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Pierre Sansot, un philosophe, 
sociologue et écrivain français écrit en 1973, 
dans son ouvrage Poétique de la ville, la citation 
suivante : “le véritable lieu urbain est celui qui 
nous modifie, nous ne serons plus en le quittant 
celui que nous étions en y pénétrant”. Par cette 
phrase, il prétend que si nous allons dans un 
lieu urbain où nous ne sommes jamais allés, 
nous reviendrons différents car cet endroit 
nous aura appris quelque chose de nouveau.  
 
En revanche, avec les apprentissages qui nous 
sont enseignés et notre formation acquise au 
fur et à mesure des expériences 
professionnelles, nous savons aussi, 
qu’aujourd’hui, c’est à nous de modifier ces 
lieux urbains. Ces changements entrainent un 
gain d’attractivité pour l’espace en question, 
mais aussi pour le quartier environnant. 
Plusieurs types de modifications se présentent, 
on recense principalement les rénovations 
urbaines mais aussi pour certains projets 
l’urbanisme transitoire parmi d’autres 
changements. Nous avons donc l’occasion 
d’étudier ces transitions urbaines avec la 
construction de ce dossier. 
 

En effet, au sein de la première année 
de master urbanisme et aménagement, le 
dernier travail à rendre pour l’année est le 
suivant. Il consiste en un atelier de groupe de 7 
étudiants, sur un thème précis. Plusieurs 
livrables lui sont alloués, on retrouve le dossier 
suivant, mais aussi un poster, un diaporama et 
une soutenance, puis il est ensuite possible d’y 
ajouter des éléments graphiques en fonction 
du choix du groupe.  
 

Le thème de ce travail consiste à 
s’interroger sur les pratiques innovantes en 
contexte d’urbanisme d’austérité. Cette 
réflexion constitue la première partie de notre 
problématique puisqu’ensuite nous nous 
centrons sur notre projet et sa rénovation 
purement fictive. Ce projet concerne une 
maison de maître à Roubaix, elle accueillait 
l’ancien Greta et se situe 44 rue Maréchal Foch, 
en cœur de centre-ville.  
 

Pour apporter des éléments de 
réponses à ces deux phases, nous avons traité 
le sujet dans une première étape qui est en fait 
le préambule de ce dossier. Cette première 
partie regroupe donc l’introduction, la 
méthodologie, l’état de l’art et le 
benchmarking. Ces éléments sont essentiels à 
la compréhension du sujet pour le lecteur 
puisqu’il découvre tout ce qui touche à 
l’urbanisme d’austérité et comment notre 
groupe a fonctionné. Le diagnostic territorial de 
la maison de maître et de son environnement y 
est également abordé, il est vital pour découvrir 
le lieux de notre projet.  
 
Dans une seconde partie, le pilier du dossier est 
traité, c’est-à-dire le projet : Axé-mixité. La 
programmation sélectionnée par le groupe, 
avec les éventuels budgets et acteurs y sont 
présentés. Une phase de conclusion apparait 
alors, les limites et contraintes recensées pour 
ce projet y sont abordées, ainsi que les 
éléments forts que nous avons retenus au fil de 
ce travail.  
 
Enfin, la troisième partie fait office de 
documents complémentaires et recense nos 
éléments graphiques.  
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Pour comprendre l’intérêt de l’urbanisme 
d’austérité, il est indispensable de revenir sur le 
contexte et les enjeux qui concernent les villes 
en décroissance. La lecture des articles 
scientifiques apporte en effet des précisions sur 

les enjeux économiques et géographiques liés 
aux territoires urbains, et notamment la 
décroissance démographique qui touche 
directement ces territoires et leur 
développement. 

 
 
 

Selon Vincent Béal, Sylvie Fol et Max Rousseau (2016) une Shrinking city est initialement une ville 
américaine du Centre et Nord-est en déclin (Ex : Détroit). Ces villes mettent en place des stratégies de 
« smart shrinkage » qui consistent à redimensionner la ville sur elle-même notamment à travers 
l’urbanisme opérationnel, des stratégies foncières, un développement communautaire ou encore des 
stratégies de réappropriation de l’espace. L’ensemble de ces dispositifs ont été accentués par la crise 
de 2008 et la critique du dogme de la croissance qui peut alimenter les politiques urbaines. L’idée selon 
laquelle un modèle de croissance économique est la situation “normale” d’une ville s’oppose aux 
Shrinking cities, la stratégie de Shrinking cities intervient dans un contexte où les villes américaines ne 
sont pas soumises à d’importantes restrictions sur l’urbanisme, ni à l’intervention financière de l’état. 
Pour cela, elles doivent surmonter la difficulté d’accepter une décroissance. Au début des années 2000, 
on commence à réfléchir à réorganiser les villes, les « rétrécir » on préconise la démolition pour 
instaurer de nouveaux usages comme l’agriculture urbaine.  

 
Le smart shrinkage peut être remis en cause, en effet, il est reproché à cette innovation de 

réemployer des stratégies déjà utilisées notamment après l’ouragan Katrina ou la crise de 2008. De 
plus, une politique peu progressiste qui accroît les inégalités sociales et spatiales à cause de la hausse 
des prix de l’immobilier. On cherche donc indirectement à « purifier » certains espaces. Certains y 
voient le développement d’un urbanisme d’austérité à qui on reproche une vision à court terme. 
 

Selon Vincent Béal, Paul Cary, Sylvie Fol, Max Rousseau (2019) la notion de Shrinking city naît en 
Allemagne dans les années 2000, il existerait alors davantage de villes en décroissance par rapport aux 
villes en croissance. Aujourd’hui les Shrinking cities touchent essentiellement les pays anciennement 
industrialisés. 

 
Les villes en décroissance ont historiquement toujours existé, les petites villes et les banlieues de 

grandes villes sont majoritairement touchées. Aujourd’hui, on sait que le terme de Shrinking city ou 
ville en décroissance n’est pas suffisamment défini pour être clair. De plus, il existe un problème de 

Contextualisation du sujet à partir des articles 

Les Shrinking cities 
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méthode de mesure à l’international, le critère démographique est facilement disponible, mais perdre 
de la population ne signifie pas être considéré comme Shrinking cities (Ex : Paris). 

La mondialisation est un facteur de développement inégal, qui s’accentue depuis la crise de 
2008.  En 2000, le choc démographique ajouté à la hausse de la vacance immobilière engendre des 
travaux et recherches sur les Shrinking cities. En effet, une part significative des villes a décliné soit de 
manière continue (4 %), soit sur le moyen terme (24 %), soit récemment (13 %), de 2000 à 2005, d’après 
Turok et Mykhnenko (2007).  

 
Au cours des deux dernières décennies, 40 % des petites agglomérations européennes sont en 

situation de stagnation ou de décroissance. Il existe une pluralité de Shrinking cities. En effet, la 
définition est incomplète, les Shrinking cities peuvent par exemple être définies comme les « backyards 
of globalization », des espaces laissés-pour-compte par les mouvements globaux du capital, à l’image 
des banlieues industrielles, des villes minières ou des petites villes. Les expressions japonaises « villes 
en rétraction » ou allemandes « villes rétrécissantes » sont plus neutres que « déclin » et permettent 
une meilleure appréhension du phénomène.  

 
La notion de Shrinking city semble trop élastique et propice aux « pièges conceptuels » : Bernt en 

2015 plaide pour une réflexion en termes de périphérisation qui permettrait de refléter le caractère 
relationnel et multi-scalaire des processus de décroissance urbaine. Les phénomènes de perte de 
population ne peuvent être compris qu’en analysant les relations entre les villes et en entrecroisant les 
différentes échelles, tout en replaçant ces processus dans leur contexte historique. 
 

Pour se conformer à une « norme » métropolitaine, les acteurs locaux négligent les ressources 
spécifiques dont le territoire dispose, non pas pour attirer de nouveaux groupes sociaux, mais au moins 
pour conserver les populations encore présentes. Les politiques locales de gestion du déclin urbain ont 
été historiquement dominées par un référentiel néolibéral de restauration de la croissance par l’offre 
(Beauregard, 1993 ; Peck et Tickell, 2002 ; Akers, 2013 ; Rousseau, 2011 ; Miot, 2015 ; Hackworth, 
2019). Leur évolution récente semble dévoiler une tendance différente, on perçoit l’émergence de 
politiques assumant davantage le déclin économique et démographique et cherchant à établir des 
modèles de développement déconnectés de la croissance. La « Décroissance planifiée » est élaborée. 
Elle se décline en un plan d’occupation des sols qui propose une déconstruction de certains quartiers, 
accompagnée d’une reconquête progressive de la nature dans une ville à la fois plus compacte et plus 
aérée. Les terrains libérés par les démolitions doivent désormais accueillir des usages communautaires 
et environnementaux au service de la population résidente. 
 

Selon Manuel Wolff, Sylvie Fol, Hélène Roth et Emmanuèle Cunningham-Sabot (2013), si la 
question des villes en décroissance, ou Shrinking Cities, est de plus en plus étudiée en Europe comme 
aux États-Unis, elle ne fait jusque-là l’objet que d’un intérêt très limité en France. En effet, peu de 
travaux de recherches ont été consacrés à la décroissance urbaine et les politiques urbaines au niveau 
national n’y ont pas non plus accordé beaucoup d’attention. Cette situation pourrait s’expliquer par le 
fait que le processus n’a pas atteint, en France, le seuil critique qui en ferait un enjeu académique ou 
politique.  

 
La question du déclin démographique est très peu abordée en France, en réalité, c’est un 

processus qui existe, mais qui demeure silencieux. « Shrinking City » est un terme qui apparaît dans les 
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années 1970 aux USA accompagné du terme « Schrumpfende Städte » dans les années 1970 en 
Allemagne, c’est le début du débat autour du déclin urbain. 

En Europe, les études s’intéressent à la croissance/décroissance urbaine, mais plutôt pour définir 
des modèles / schémas de transformation des villes. Des travaux plutôt récents mettent en avant le 
phénomène de décroissance à l’image de Baron et al., (2010) qui fait le rapprochement entre la position 
des villes en décroissance et la région dans laquelle ces villes se situent, des régions elles aussi en 
décroissance. Le phénomène est amené à s’étendre en Europe dans le futur. 
 

Depuis les années 1960, les villes en décroissance se concentrent dans les anciennes régions 
industrielles et minières (France Guérin Pace, 1993). Cependant,  suite à une spécialisation économique 
les villes du Nord et Nord-Est perdent de leur intérêt au profit des villes du Sud (Ex : Roubaix). 
 

Les études sur la décroissance se concentrent désormais sur les territoires ruraux et les régions 
industrielles : 20 % des aires urbaines françaises (soit 9 % de la population urbaine) ont connu une perte 
de population entre 1975 et 2007. Cette décroissance est assez limitée par rapport au nombre de villes 
touchées, mais elle est fortement inégale en terme d’intensité, malgré des tendances communes, la 
décroissance va se manifester différemment en fonction de son rythme. Les villes françaises en 
décroissance seraient plutôt des villes de petites tailles cela s’explique par l’évolution des systèmes 
urbains et le jeu de la concurrence entre les grandes villes innovantes et les plus petites à la capacité 
d’action plus restreintes. En Europe, la décroissance est liée à la baisse de la fécondité ajoutée au déficit 
naturel, mais en France, elle est fortement liée aux dynamiques migratoires : les villes du Nord et Nord-
Est connaissent un solde migratoire négatif et un solde naturel positif. En France comme en Europe, les 
villes en décroissance se rapportent à la décroissance des pôles urbains (surtout les centres-villes) non 
compensée par une croissance des couronnes périurbaines. 

 
L’étude distingue 5 types de villes en décroissance : les villes touchées par le changement 

démographique (vieillissement de la population et perte de la population jeune), les villes en mal 
d’attractivité et de jeunes, les villes en mal d’activité (augmentation du taux de chômage), les villes à 
population vieillissante et à fort déficit migratoire, les villes touchées par un chômage structurel 
(surtout dans le Nord de la France). Enfin, les villes en décroissance soulèvent des enjeux importants 
pour l’aménagement du territoire, mais également pour des questions de gouvernance à différentes 
échelles spatiales. 3 paramètres sont à prendre en compte, à savoir le paramètre temporel, spatial et 
socio-économique. 
 

Les Shrinking cities définissent des villes de petites tailles en perte de vitesse et de population 
cherchant de nouveaux axes de développement pour garder la population présente en accentuant 
notamment les aspects cadre de vie (espace vert) et communautaire (agriculture urbaine). Les 
spécialisations économiques sont un des facteurs principaux du phénomène.  

 
Les shrinking cities ont donné naissance à l'urbanisme d’austérité. Selon Henri Briche, l'urbanisme 

d'austérité est né de l'urbanisme et de l’entrée des acteurs privés au sein de la gouvernance urbaine. 
En effet, les mesures de décentralisation, la crise de 2008 ainsi que la décroissance et les villes en déclin 
ont entraîné une baisse des dotations publiques. Cela donne lieu à d’autres financements notamment 
les capitaux privés faisant entrer un peu plus les acteurs privés dans la gouvernance urbaine. Il s’agit 
d’une forme de dépossession des actions publiques. La marginalisation des acteurs publics au profit des 
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acteurs privés et leur recours systématisé est le propre de l'urbanisme d'austérité. La décroissance 
urbaine est un concept ambivalent, elle provoque les investissements privés et encourage les 
alternatives urbaines 

 
 
 

 
 Grâce à la revue de la littérature, les acteurs prenant place dans la cadre de l’urbanisme 
d’austérité ont pu être mis en lumière.  
On retrouve des acteurs du domaine public mais aussi des acteurs du domaine privé. Cette articulation 
est importante car elle prend de plus en plus de place. Comme cela a été mentionné précédemment, 
selon Henri Briche (2016), l'urbanisme d'austérité est né de l’entrée progressive des acteurs privés au 
sein de la gouvernance urbaine. Les capitaux privés sont recherchés dans un contexte où les moyens 
d’actions sont financièrement limités. Pour se faire, les différents acteurs vont encourager la venue de 
capitaux privés à participer aux différents projets. Cette mixité est centrale et semble caractériser ce 
type d’urbanisme (David Giband et Corinne Siino, 2013).  
 
 Pour ce qui est des acteurs publics et privés, il est intéressant de décomposer de qui il s’agit. On 
retrouve tout d’abord les gouvernements des pays auxquels les villes appartiennent. En effet, l’État 
prend des décisions en matière d’urbanisme d’austérité car il va décider des différentes politiques qui 
vont être instaurées. Ces politiques peuvent être économiques, il peut également s’agir de règles en 
matière d’urbanisme. Fabien Desage (2017) l’évoque à travers la loi SRU1 et du pourcentage de 
logements sociaux des communes ayant au moins 3500 habitants. En matière de gouvernance, on 
retrouve également les municipalités et les élus qui prendront les décisions à une échelle plus locale et 
opteront pour certaines stratégies. Nicolas Monnot et Monica Berri (2018), par exemple, parlaient des 
villes qui adoptent des stratégies de différenciation au fil du temps pour éviter la mise en concurrence 
de leurs territoires.  
  
 D’autres acteurs comme les urbanistes et architectes apparaissent car ils vont être au cœur des 
projets. Certains d’entre eux vont même participer à des mouvements volontaires en revendiquant la 
volonté de fabriquer la ville autrement, avec les citoyens (Nicolas Monnot, Monica Berri, 2018). Ces 
derniers sont également des acteurs non négligeables car ils vont bénéficier des différents projets, et 
parfois en être à l’origine grâce à la concertation.  
 

Certains autres acteurs seront des intermédiaires entre privé et public. C’est le cas des CSC qui 
mettent en place des actions de nature collaboratives avec les urbanistes, tout en développant le « 
pouvoir d’agir » des habitants, comme l’évoquent D’Andrea Nicolas et Greffier Luc. Ces CSC sont des 
organismes de protections sociales (mutualité sociale agricole, CNAF, CAF) ; les mouvements 
d’éducation populaire ou d’animation sociale (les centres sociaux) ; les services sociaux 
départementaux. La coopération, la négociation, la coproduction entre acteur ainsi que l’approche 
collective et les démarches participatives (partagées) sont aux cœurs du projet de ces CSC.  
 

 
1 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain. 
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 Il est possible de citer également les banques qui acquièrent un grand nombre de logement dans 
le cadre l’urbanisme d’austérité, par extension les promoteurs et les bailleurs sociaux qui s’occupent 
de sélectionner les locataires afin de ne pas baisser la valeur des biens.   
 

En conclusion, ce sont les acteurs de l’urbanisme d’austérité qui sont multiples, on retrouve ces 
derniers dans le cadre d’un urbanisme classique, toutefois ce sont bien les décisions, les moyens 
d’actions et les choix qui vont varier. 
 

La lecture du corpus documentaire a permis de dégager des exemples de solutions appliquées en 
contexte d’urbanisme d’austérité. Dans leur article intitulé “L'urbanisme alternatif : Des laboratoires 
d’expérimentation aux modèles standards”, Nicolas Monnot et Monica Berri traitent du sujet de 
l’urbanisme alternatif.  Il pourrait s’agir d’une réponse locale dans l’objectif de redynamiser un 
territoire. L’urbanisme alternatif est souvent temporaire : il peut dans certains cas se pérenniser dans 
le temps à condition de subir des modifications afin de réglementer le projet. L’urbanisme transitoire 
qui évolue dans une logique Bottom-up, peut devenir un outil politique. En effet, les politiques vont 
parfois instrumentaliser ces projets dans le but de mettre en œuvre un nouveau projet. Ce dernier  
s’inscrivant dans un urbanisme traditionnel et plus rentable. Auparavant, ce projet était impossible à 
établir en raison du rejet de la population : un rejet désormais atténué puisque que l’espace en question 
est déjà soumis à un usage. Il s’agit ainsi d’utiliser l’urbanisme alternatif dans l’objectif de redonner une 
fonction à un espace qui n'était plus utilisé pour permettre une pratique du lieu avant l’instauration du 
nouveau projet. Ce qui a pour but de prévenir d'éventuelles oppositions vis-à-vis d’un projet en cours.  

 
On retiendra également le travail d’Henri Briche, il a beaucoup travaillé sur la question de 

l’urbanisme d’austérité notamment au travers de l’exemple de la ville américaine de Détroit qui connaît 
un déclin économique depuis plusieurs années. Il revient sur plusieurs solutions appliquées à ce 
territoire dans ce contexte particulier. Une des solutions à apporter serait d’accepter la décroissance. 
Cela se caractériserait par l’acceptation par les pouvoirs publics d’une nouvelle idéologie, dans laquelle 
la démolition d’une partie de l’espace bâti et la perte de population ne serait pas forcément liée à la 
décroissance. En effet, encore aujourd’hui, il est inscrit dans l’imaginaire collectif que la croissance d’un 
territoire se traduit par la construction et le gain de population. Cependant, il faut accepter le contexte 
lié à un territoire et construire un modèle de croissance plus adapté, comme en rétrécissant les villes 
par exemple. C’est dans cette optique que la ville de détroit a débloqué d’importants financements 
dans le but de mener une « politique de nettoyage » en démolissant des quartiers entiers. Ce, malgré 
le fait que certains logements étaient parfois habités, ou qu’il y ai une possibilité de réhabilitation de 
certains bâtiments. Cette politique a plusieurs objectifs, le premier étant de mettre un terme à la 
criminalité et la pauvreté dans la ville.  

 
Dans un second temps, la démolition planifiée permet de libérer des espaces afin de leurs donner 

un nouvel usage, permettant ainsi une profonde modification de la ville, devenant ainsi une ville plus 

Les solutions appliquées en urbanisme dans un 
contexte d’austérité 
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verte. Parmi les nouveaux usages donnés, on retrouve la mise en place d’espaces verts ou encore de 
l’agriculture urbaine. Cette politique de démolition présente un double objectif, rendre la ville plus 
verte mais surtout permettre une raréfaction des logements entraînant en toute logique une montée 
des prix du foncier. C’est par cette méthode que la ville de Détroit compte endiguer la pauvreté, ce qui 
en conséquence mène à un phénomène de gentrification. La ville de Détroit a ainsi entrepris une 
politique néolibérale de « destruction créatrice » (Schumpeter, 1990). Ce genre de politique reste 
cependant rare et applicable dans certains cas très précis. Le cas de Détroit est d’ailleurs particulier car 
les Shrinking Cities sont pour les pouvoirs publics des territoires d’expérimentation en termes 
d’urbanisme. Toujours dans le territoire de Détroit, la ville a mis en place d’autres solutions afin de 
contenir la « politique de nettoyage » et d’éviter la destruction totale ou partielle de certains quartiers. 
Les autorités publiques ont alors instauré une banque foncière sur le territoire de Détroit L’objectif de 
cette banque est d’acquérir des terrains afin d’y pratiquer des rénovations ou des réhabilitations, c’est 
aussi l’occasion de mettre en place une gestion des structures vacantes. Ces terrains seront 
potentiellement remis à la vente par la suite dans le but d'influer une initiative citoyenne.  

 
On comprend ainsi que les territoires confrontés à un contexte d’austérité représentent dans le 

domaine de l’urbanisme des territoires d’expérimentations. C’est dans ce contexte d’urbanisme 
d’austérité que l’habitat léger se pose en solutions ces dernières années. C’est pour cela que la ville de 
Roubaix souhaite expérimenter cette solution sur quelques terrains de la ville. En parcourant les articles 
scientifiques, nous comprenons l’avantage que peut représenter l’habitat léger. L’avantage principal 
est écologique : l’habitat étant démontable, il n'impacte que très peu le territoire dans lequel il est 
implanté. Il présente aussi l’intérêt de répondre rapidement à un besoin de logements, attirant de 
nouvelles populations et donc des ressources financières souvent appréciées dans des villes en déclin. 
Il existe une multitude de types d’habitat légers souvent réalisés en bois. Ce type d’habitat s’est 
beaucoup modernisé depuis quelques années et ne représente plus forcément un habitat précaire. On 
estime qu’il y a entre 100 000 et 500 000 personnes qui vivent en habitat léger en France . En revanche, 
si pour certains, ce type d’habitat est dû à une situation de précarité, pour beaucoup il s’agit désormais 
d’un choix. On retrouve un réel engouement sur les réseaux sociaux pour ce type d’habitat : beaucoup 
de citoyens souhaitent se reconnecter avec la nature (Webinaire Habitat léger, 2021).  

 
En effet, les habitats légers conçus aujourd’hui, présentent tous les éléments de confort souhaités 

par la population et visent un public plus large. Les constructeurs vont par exemple s’intéresser aux 
étudiants ou personnes âgés qui vont pouvoir s’adapter à la vie dans des petits espaces. Dans certains 
cas, on va même pouvoir intégrer des familles à de l’habitat léger car ces habitations présentent 
l’avantage d’être modulables. On peut facilement y greffer une pièce supplémentaire qui pourrait être 
démontée par la suite. Enfin, dans le cadre d’un urbanisme transitoire, l’habitat léger peut servir à 
accueillir d’autres activités économiques que le logement. Finalement, l’habitat léger peut donc 
s’avérer être une solution envisageable à développer dans le cadre de l’urbanisme d’austérité.  
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Pour conclure, nous pouvons dire que 

l’urbanisme d’austérité a pour objectif de pallier 
le manque de moyens de façon innovante afin 
de faire face aux difficultés en les utilisant 
comme moteur. Ce dernier intervient dans des 
villes subissant actuellement la décroissance ; il 
se développe aussi dans un cadre où les acteurs 
privés vont monter en puissance dans la 
gouvernance de la ville. Cependant, les acteurs 

sont sensiblement les mêmes que pour un 
urbanisme « traditionnel ». Enfin, différentes 
applications peuvent être proposées pour 
intervenir : de la démolition, de l’habitat léger 
ou encore des formes d’urbanisme alternatif. 
L’enjeu est de trouver des solutions pouvant 
être temporaires (ou non) dans une vision de 
relance du site en difficulté.  

 
Après avoir vu en profondeur ce qu’est 
l’urbanisme d’austérité, nous nous concentrons 
sur la partie suivante : le benchmarking. Ce 
dernier va nous permettre de porter une 

regard extérieur sur des projets qui sont nés de 
contexte d’austérité. Ce regard va ainsi être 
exploré en France et à l’international. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Conclusion de l’état de l’art 
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Fortement utilisé depuis une dizaine 

d’années, le benchmarking est une technique de 
marketing qui consiste à réaliser une analyse 
concurrentielle et comparative sur différentes 
thématiques : modes de gestion, 
d’organisation, gouvernance, modes de faire…  
Le but de cette méthode est donc de retirer le 

meilleur de chaque projet et de rendre compte 
des pratiques actuelles les plus innovantes afin 
de pouvoir finalement l'appliquer à notre 
programmation. Nous identifions les bons 
éléments et bonnes pratiques qui existent 
ailleurs pour pouvoir ainsi faire des choix 
stratégiques.

 
 
 

La première étape du benchmarking est d’établir une problématique, de bien cibler son sujet. Ce 
dernier a été identifié en amont dans notre état de l’art : l’urbaniste d'austérité. C’est après cela que 
nous pouvons procéder au recueil des données (sur internet pour notre cas). Notre benchmarking s’est 
appuyé sur une recherche par mots-clés :  

- “Contexte d'austérité",  
- “Shrinking city”,  
- “Urbanisme transitoire”,  
- “Rénovation urbaine”, 
- “Urbanisme participatif". 

 
Ces mots-clés nous ont permis d’identifier 14 projets. Certains étant parfois trop similaires ou 

présentant un manque d’informations, nous avons finalement retenu 10 projets - 6 projets français : 
Alès, Brest, Lille, Montech, Paris, Roubaix, et 4 à l’international : Berlin (Allemagne), Bilbao (Espagne), 
Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), Montréal (Canada) - comme l’indique la carte ci-dessous.
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Carte de localisation des différents projets urbains du benchmarking, réalisé par le groupe 

Qu’est-ce que c’est ? 

Notre méthodologie 
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Pour qu’il soit le plus pertinent possible, le benchmarking doit être ciblé sur une thématique en 
particulier. Le benchmarking constitué pour ce projet se centre plutôt sur l’aspect global. En effet, son 
centre d’intérêt est principalement porté au contexte d’austérité plutôt qu’à notre projet urbain en lui-
même. À titre personnel, nous avons pris le parti de centrer notre benchmarking sur le contexte global 
des ateliers et non sur notre cas d’étude : sur le contexte d’austérité plutôt que sur notre projet urbain 
en lui-même. Pour simplifier, nous avons décidé d’identifier des exemples qui se rapprochent d’un 
contexte d’austérité plutôt que de repérer des projets urbains similaires : de rénovation de maisons de 
maîtres. Ce choix peut s’expliquer par le fait que les projets de réhabilitation de maisons de maîtres sont 
rares, ou peu fournis en informations, notre regard s’est donc naturellement porté sur une échelle un 
peu plus globale.  
 

Cependant, les exemples que nous avons jugé les plus pertinents ont tout de même quelques 
points de ressemblances avec le projet sur lequel nous travaillons : l’ancien Greta (Cf la partie diagnostic 
territorial). En effet, il est possible de retrouver des enjeux urbains ou des surfaces similaires entre le 
benchmarking et la maison de maître roubaisienne.  
N. B : Les enjeux urbains évoqués ci-dessus seront détaillés plus en détails dans la partie diagnostic du 
territoire. Nous voulions également un choix de projets variés et assez hétérogène, c’est pourquoi nos 
exemples s’appuient sur la France, mais aussi l’Europe ainsi que l’Amérique du Nord. De plus, certains 
de ces exemples sont peu connus ce qui permet d’attirer davantage l'œil sur certaines zones 
géographiques et découvrir de nouveaux modes d’aménagements de terrains abandonnés dans le 
monde.  

 
 
 
 

Par ailleurs, afin de pouvoir avoir une lecture rapide et pertinente des différents projets nous avons 
réalisé une fiche type pour chaque projet (située en Annexe n° 5 de ce dossier). Cette fiche comprend 
l’ensemble des données que nous avons recensées, soit des données quantitatives, des données 
qualitatives et des images. Pour les données quantitatives, nous avons regroupé : 
 

- Les différentes étapes du projet, pour avoir une idée plus précise de la durée du projet (entre 
son élaboration et la livraison) 

- Les surfaces, notamment dans le cadre de la programmation (ce qui nous permet de savoir de 
quelle manière les lieux ont été utilisés),  

- Le budget et les financements,  
- La capacité d’accueil du site (lorsqu’elle était disponible). 

 
Nous avons également recueilli des données qualitatives :  
- L’histoire du site, notamment son passé (via l’utilisation d’une frise chronologique) 
- Les différents acteurs participant de près ou de loin au projet (certains projets ne présentent 

qu’une liste non exhaustive des acteurs car trop nombreux, ou trop difficiles à identifier). 
Concernant les acteurs, nous avons décidé de les présenter à l’aide d’un cercle et d’une 
typologie (Placé en annexe n° 8 de ce dossier) que nous avons créés en fonction des différents 
acteurs des projets urbains pour identifier plus rapidement leur rôle.  
 

Notre modèle de fiche type 
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Pour rappel, le code couleur de cette typologie ne soumet pas de hiérarchie particulière, nous 
avons décidé de la simplifier en associant tout simplement une couleur distincte pour un acteur.  
 

Comme il apparaît clairement, au sein de ce schéma, différentes catégories sont représentées, on 
retrouve :  
 

- Le conseil : permet de savoir si une personne ou un groupe de personne a apporté son aide au 
projet, en servant de conseil ;  

- Le concédant : permet de savoir le statut juridique du lieu abandonné, qui en était le 
propriétaire avant la concession ;  

- Les financeurs : permet de savoir si des aides ont été effectuées pour aider le projet ;  
- Le maître d’ouvrage : permet de savoir qui va fixer les besoins, financements et délais du projet, 

il crée aussi le cahier des charges ;  
- La maîtrise d'œuvre : permet de savoir ceux qui ont contribué au développement urbain du 

projet, de près ou de loin, concerne différents domaines : architectes, paysagistes, bureaux 
d’études, … ;  

- Les associations ou partenaires : permet de savoir si des aides extérieurs sont apportées au 
projet, ou des partenariat mis en place pour le développement par exemple ; 

- Autres : possible de trouver des artistes (projets artistiques), ou encore des employés.  
 

Pour finir, les différentes fiches présentent deux images chacune, on retrouve une photo du projet 
et un plan du site ou une carte de localisation s’il n’existe pas de plan du site. Nous avons décidé de 
placer l’ensemble du catalogue de fiches en annexe du dossier, afin que leur prise en compte soit la 
plus simple possible pour le lecteur (Cf annexes 7). 

 
 
 

Afin de rassembler les 10 exemples de projets urbains recensés pour ce benchmarking, nous avons 
premièrement eu l’idée de créer un tableau reprenant les catégories des fiches situées en annexes. Le 
tableau (placé en annexe n° 6 de ce dossier) s’est avéré trop détaillé et illisible. Nous avons donc 
finalement choisi de porter notre regard sur des critères plus restreints et sur quelques exemples 
représentatifs de ce que nous voulions démontrer. Cette restriction s’est effectuée dans un nouveau 
tableau (Fig 2), plus visuel cette fois. Les critères pris en compte concernent principalement le montage 
de chaque projet urbain, en d’autres termes, nous nous sommes intéressés aux acteurs investis dans le 
projet et aux modes de faire. 

 
À ce stade de nos recherches, cette mise en avant des modes de faire et des logiques de création 

pouvant découler de ces projets nous a donc semblé l’élément le plus logique et pertinent à mettre en 
lumière. En effet, à titre personnel, ce critère semble l’un des plus importants car il permet de 
comprendre comment les projets d’urbanisme transitoire ou en contexte d'austérité sont amenés à 
être créés. Avec l’apparition de ce nouveau type de projets urbains, depuis quelques années déjà, 
l’émergence de nouveaux collectifs d’acteurs a également été constatée. Parfois, la démarche est 
complexe et ce n’est pas toujours simple de comprendre toutes les subtilités de ces catégories. Le 
tableau (Fig 2) est là pour apporter une lecture plus simple.  

Synthèse des exemples 
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Au sein de ce tableau, nous avons décidé de rajouter 2 catégories qui sont :  

 
- L’initiateur du projet : permet de savoir quel acteur a lancé l’appel pour ce projet ;  
- Le type d’initiative : permet de savoir tout de suite si c’est une initiative d’une collectivité, d’un 

regroupement d’habitants ou privée ;  
 

Ces catégories permettent d’identifier directement dans le tableau d'où vient l’initiative du projet 
et quel mode de faire en découle.  
 

Nos choix se sont portés sur ces trois exemples de projets urbains puisqu’ils rassemblent les trois 
types d’initiatives : d’une collectivité, d’une association ou privée.  
 

La métropole de Brest a décidé au début des années 2000 de créer un écoquartier au cœur de ce 
quartier de centre-ville pour un budget de 30 millions d’€, sur d’anciens bâtiments militaires. D’une 
durée de 12 ans, le projet a pour caractéristique d’avoir conservé la forme du passé industriel de ce 
site. Ce site a pour particularité d’être géré par la Société Publique Locale2 (SPL) des ateliers des 
Capucins. Cette SPL assure la gestion, l’animation et la promotion du lieu. L’initiative est donc apparue 
au sein de la collectivité qui s’en est placé le maître d’ouvrage. Ils ont finalement fait appel à de 
nombreux artisans et professionnels pour l’aménagement du site.  
 

Nous avons ensuite décidé de présenter le projet de l’éco quartier Vauban, dans l’ancienne caserne 
militaire de la ville de Fribourg-en-Brisgau (Allemagne). L'initiative est née d’un groupe d’activistes dont 
la volonté était de dynamiser ce lieu devenu abandonné en créant une réelle mixité sociale et rencontre 
des générations. Alors que la ville avait pour ambition de détruire ces bâtiments, le groupe SUSI 

 
2 Structure juridique à la disposition des collectivités qui revêt la forme d’une société anonyme et qui permet la 
gestion de leurs services, structure assez récente (quinzaine d’années). On dénombrait 417 SPL en France en 2020 

Figure 2 : Tableau des acteurs principaux de 3 exemples de projets urbains, réalisé par le groupe 
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commence illégalement à occuper le lieu et finit finalement par acheter certains bâtiments. La ville finit 
ainsi par valider et reprendre en main le projet et achète alors le restant des bâtiments. En 1996 
commence alors la rénovation de la caserne par la ville de Fribourg. Depuis, le collectif SUSI reste très 
actif au sein de cet écoquartier et réalise toujours l’organisation, l’animation, … Cet exemple illustre 
ainsi une initiative d’un collectif d'habitants mais où c’est bien la ville qui a financé.  
 

Enfin, le troisième exemple porte sur l’Urban Park, à Alès, en Occitanie. C’est un parc urbain 
d’accrobranche et de skate aménagé dans une ancienne usine. La surface totale est de 1 000 m² et c’est 
un projet qui se situe dans un quartier prioritaire d’Alès. L’objectif est de transformer un lieu abandonné 
en lieu accessible à tous, en mixant les usages au sein d’un quartier prioritaire. Ils ont reçu une aide 
FEDER et une aide de la mairie d’Alès pour aider au financement de ce projet. Nous avons réussi à 
contacter les trois gérants qui sont à l’initiative de ce projet. À l’origine du projet, ces derniers avaient 
pour envie de développer un snack bio, mais au vu de la réussite du projet, le lieu a finalement vu 
s’implanter un vrai restaurant (avec 4 employés). 
 

Au travers de ces trois exemples, on constate que l’implication des citoyens est de plus en plus 
forte. Pour les Capucins, un collectif a émergé, c’est le conseil citoyen où les habitants peuvent donner 
leurs avis sur l’évolution du lieu et des projets en cours. Pour l’exemple de Vauban, deux associations 
d’usagers et habitants gèrent le projet et en sont les initiateurs. Enfin, pour l’Urban Park, un collectif a 
été créé avec les trois amis qui sont aujourd’hui les co-gérants du projet. En revanche, ce qui semble 
intéressant ici, c’est qu’ils ont également mis en place un budget participatif en ligne sur Ulule pour que 
les habitants puissent financer une partie des travaux.  

 
 
 

Pour conclure, grâce à ce benchmarking, nous avons pu faire plusieurs constats. Tout d’abord, bien 
que les enjeux soient différents (cohésion sociale, économie, culture, …) et les projets variés, nous 
pouvons constater que l’approche environnementale est de plus en plus mise en avant dans ces 
derniers. Les objectifs soulignent régulièrement l’importance de la durabilité des infrastructures : aussi 
bien par la nature des matériaux que le type d’occupation. 
 

De plus, nous avons remarqué que l’implication des citoyens est de plus en plus forte. En effet, 
comme nous avons pu le voir grâce au tableau des acteurs, il existe désormais de nombreuses façons 
de faire participer la population que ce soit par le biais de budget participatif (comme à l’Urban Parc, 
Alès) ou via la création de conseils citoyens (comme aux Capucins, Brest).  

 
Aujourd’hui, il est possible d'affirmer que la participation et l’implication citoyenne sont 

nécessaires dans les projets. En effet, ces dernières sont bénéfiques à tous puisqu'elles permettent 
d’assurer aux collectivités l’adhésion au projet par la population et aux habitants de s’approprier leur 
quartier, leur environnement de tous les jours. Cela peut passer par la mise en œuvre de méthodes 
participatives telles que les appels à initiatives, les expérimentations, l’occupation provisoire… Elles 
permettent de mieux appréhender la réaction des populations face à ce nouvel aménagement. De ce 
fait, la démarche est dite ascendante, ou “Bottom-up” en anglais puisqu’elle part du bas, de l’échelon 
le plus fin (les habitants), pour ensuite avancer et construire le projet avec les autres acteurs. 
Malheureusement, cette démarche est controversée, bien souvent la démocratie citoyenne ne 

Conclure avec le benchmarking 
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concerne que des idées au départ et les habitants n’ont pas vraiment de choix ou de décisions à prendre 
dans la suite du projet. Cependant, la participation citoyenne fonctionne puisque l’Urban Park est 
réalisé dans un quartier prioritaire d’Alès, et à ce jour, les co-gérants n’ont pas recensé de conflits en 
lien avec la population qui accueille positivement cette initiative, sachant qu’elle y a participé.  
 

En outre, il est possible de penser que les projets compris dans l’urbanisme d’austérité pourraient 
faire évoluer cette démocratie participative et la développer davantage. Il faut voir sur le long terme, 
mais cela est tout à fait possible.  
 

Un autre constat apparaît clairement, c’est que de plus en plus de projets sont cogérés ou 
cofinancés. On a donc une superposition de gestion mais qui semble fonctionner. Ce constat est 
clairement pionnier dans l’urbanisme d’austérité puisque les projets sont développés avec peu de 
moyens, le cofinancement est donc une bonne solution. De plus, certains projets sont réalisés à l’aide 
de bénévoles ou de personnes qui ont un travail en dehors de cette activité, la cogérance est donc aussi 
avantageuse dans ces projets.  
 

Actuellement, nous faisons aussi face à une démarche d’occupation mixte. Les projets ne 
répondent plus seulement à des enjeux d’habitat uniquement mais mélangent les futurs usages. On 
peut alors parler de mixité fonctionnelle, l’intérêt est la lutte contre l’étalement urbain ainsi que la 
revalorisation de la densité. Cette notion émerge donc dans les années 1990 et elle vient en réponse 
aux problématiques du renouvellement urbain. Cette notion demeure floue car elle n’a pas d’échelle 
définie et peut concerner des territoires de nature très différente (IAU d’IDF, 2011). Au sein de nos 
projets, nous remarquons qu’elle est pratiquement toujours présente, la ferme urbaine à Berlin ou le 
parc à Alès ont un premier but puis ils ont ensuite un point de restauration sur le site. On retrouve aussi 
les écoquartiers qui peuvent mixer les usages d’habitat, de culture, de loisirs et de cohésion sociale. Ce 
mélange permet alors de rester attractif et d'accueillir des gens qui n’ont rien à voir avec le but premier, 
donc d’élargir sa clientèle et de ce fait, élargir la réussite du projet.  
 

Enfin, les friches sont souvent le lieu de mise en place de projets transitoires pour impulser du 
changement dans les quartiers, car certains lieux sont abandonnés depuis plusieurs années et finissent 
par être squattés. En réalité, il existe peu de projets transitoires concernant les enjeux de l’habitat par 
exemple, souvent ils sont principalement liés à la culture ou la cohésion sociale. Nos exemples le 
prouvent une fois de plus, la plupart du temps ce sont des projets axés sur la cohésion sociale comme 
l’Aérosol à Paris. Puisqu’il est éphémère, investir de l’habitat ne serait pas utile, les projets transitoires 
sont donc la solution de simplicité lorsque les parcelles ne sont pas pérennes pour le projet en lui-
même.  
 

Suite à toutes ces réflexions, nous avons 
commencé à réfléchir à des idées de 
programmation. Le benchmarking aura été 
utile pour comprendre en quoi l’urbanisme 
d’austérité fait émerger des formes différentes 

de gérance, de création… En effet, il faut créer 
avec peu de moyens, peu de ressources, au sein 
d’endroits peu accueillants. Cependant des 
pistes d’améliorations existent et nous venons, 
grâce à ce benchmarking, de les explorer.
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Après cette partie qui regroupe toutes les 
étapes préliminaires à la compréhension du 
sujet, nous passons maintenant au projet en lui-
même. C’est dans cette étape que la 
programmation sélectionnée pour le lieu va être 
détaillée. Avant cela, un diagnostic territorial a 
été effectué, il permet de comprendre de 
manière synthétique où se situe notre projet 
avec une vision multiscalaire. Nous retrouvons 
alors l’échelle de la ville de Roubaix, l’échelle du 
quartier puis l’échelle de notre projet : la 
maison de maître où se trouvait l’ancien Greta. 

Des informations provenant de diverses sources 
se trouvent dans cette partie, nous retrouvons 
notamment des données venant des archives et 
nous tenions à remercier ceux qui nous ont reçu 
pour leur aide et leur gentillesse. À la suite de 
cette analyse multiscalaire, des enjeux 
apparaissent, une identification est faite. Pour 
vérifier que ces enjeux soient en adéquation 
avec la population roubaisienne, un micro-
trottoir est réalisé en dernière partie de ce 
diagnostic territorial.  

 
 
 
 

La ville de Roubaix, située dans la région Haut de France, se construit au 19ème siècle et connait un 
essor économique lié au développement industriel du textile. Des établissements à vocation 
économiques tels que l’entreprise de la Lanière ou encore l’Usine Roussel s’y implantent : 
l’emplacement est propice au développement industriel. Les usines disposent du canal de Roubaix pour 
les machines à vapeur, d‘une voie ferrée pour acheminer le charbon et le coton et pour expédier les 
matières brutes (filées de coton, tissus) ; ainsi que d’un train-tram, « le Mongy ». 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Présentation de Roubaix 

Figure 3 : Carte de situation de la ville de Roubaix, OpenData MEL, réalisée par le 
groupe 
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Par l’émergence de l’usage du pétrole et la vague de désindustrialisation à l’échelle mondiale, 
Roubaix va subir une hausse du taux de chômage sur son territoire. Les habitants connaissent à l’époque 
des difficultés sociales et économiques très importantes. La précarité sociale est corrélée avec le déclin 
de l'habitat. Cette désindustrialisation massive entraîne l’apparition de nombreuses friches, des 

problèmes de santé et d’habitats dégradés 
liés à la précarité sociale, des problèmes de 
sécurité et d'échec scolaire (Fig : 
4). L’ancienne capitale du textile se retrouve 
désarmée et possède peu de moyens pour 
faire face à ces difficultés. Le schéma des 
dynamiques de décroissance situé ci-contre 
démontre bien les corrélations dans les 
facteurs socio-spatiaux et permet 
d’expliquer cette décroissance urbaine à 

Roubaix. 

 

Située à 11 km de la ville de Lille, Roubaix, les vestiges de son passé industriel ainsi que de 
nombreux bâtiments sont classées en site patrimonial remarquable3. Au début du 20ème siècle le Grand 
Boulevard fait son apparition afin de relier la ville au centre et ainsi consolider le territoire métropolitain 
entre Lille, Roubaix et Tourcoing. Ce concept de conurbation issu des théories Geddesiennes 
(Comm.Pers. Monsieur Paris)4, définit une nouvelle forme de groupements de populations qui génère 
inconsciemment de 
nouvelles formes de 
groupements sociaux 
et donc de nouvelles 
formes de 
gouvernance et 
d’administration du 
territoire urbain. 
Aujourd’hui, de 
manière générale, on 
ne peut plus concevoir 
la ville sans 
l’appréhender comme 
partie intégrante de 
son territoire 
métropolitain. 
Roubaix est donc un 
pôle urbain majeur en 
difficulté.  

 
3 Les permis de construction, d’aménager et de démolir passent par les architectes des bâtiments de France.  
4 Cours magistral enseigné au 1er semestre du master UA par monsieur Paris : production de savoirs.  

Figure 4 : Schéma des dynamiques de décroissance, réalisé par le 
groupe 

Figure 5 : Carte de la ville de Roubaix, OpenData, réalisée par le groupe 
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De plus, 43 % de roubaisiens vivent sous le seuil de pauvreté et le taux de chômage s’élève à 50% 
chez les jeunes (Gilles Marchal, 2021).  La faiblesse de ses indicateurs socio-économiques démontre 
que la ville de Roubaix est pleinement éligible à la politique de la ville. En effet, dans les années 1970, 
une politique de rattrapage est créée. Elle introduit un grand nombre d’actions à l'échelle du quartier 
du centre-ville pour résoudre les problèmes en matière d'éducation et de formation professionnelle 
visant à lutter contre les phénomènes d’exclusion des populations urbaines défavorisées. La politique 
de la ville met en place des dispositifs tels que les contrats de ville et les GPU (Grand Projet Urbain). Le 
premier est une contractualisation territorialisée entre acteurs privés (bailleurs) et publics (collectivité, 
région) qui s’inscrit dans le temps : 5 ans. Pour le second, le GPU, l'État accepte de donner des 
subventions lorsque la conception d’un projet de territoire comprend un volet social financé par le 
contrat de ville. Les actions de la politique de la ville sont définies dans des périmètres d’intervention. 
Au sein de Roubaix, 75% de la ville est classé en zone urbaine sensible (ZUS) caractérisée par la présence 
de grands ensembles ou de quartiers d’habitat dégradé et par un déséquilibre accentué entre l’habitat 
et l’emploi. De plus, Roubaix possède une grande Zone Franche Urbaine (ZFU) qui permet aux 
entreprises implantées ou devant s’implanter dans cette zone de bénéficier d’exonérations de charges 
fiscales et sociales durant 5 ans.  

 
Dans ce contexte, un sous-préfet de l’état est assigné à la commune de Roubaix. Il est chargé d’aider 

et d'accompagner la commune car elle se doit de développer des politiques publiques spécifiques à son 
territoire. Aujourd’hui, c’est Johanna Buchter qui dispose de ce rôle.  

 
Les solutions pour lutter contre la désindustrialisation de Roubaix peuvent être classées sous deux 

thématiques. Une première stratégie repose sur le développement de l’enseignement, en essayant de 
capter la forte présence étudiante au sein de la métropole avec des équipements culturels comme le 
musée « la Piscine », ou encore par des actions associatives d’aide aux devoirs. La deuxième stratégie 
repose sur le passage d’une ville industrielle à une ville tertiaire. La part d’emploi industriel chute 
fortement alors que la part d’emploi tertiaire connaît une évolution positive. Pour ce faire, de nombreux 
projets sont créés comme la pépinière d’entreprises à Blanchemaille par exemple. Celle-ci est 
construite pour diversifier l’économie dans un processus de rééquilibrage métropolitain. Nous 
retrouvons aussi la  construction d’une école eSport proche d’une résidence étudiante de 285 
logements dans le nouvel écoquartier de l’Union. Ces projets ont pour ambition de rehausser les 
indicateurs socio-économiques en redorant l’image de la ville régulièrement désignée comme étant la 
ville la plus pauvre de France.  

 
Au 1er janvier 2021, la ville de Roubaix compte 98 089 habitants selon l’INSEE (Institut National de 

la Statistique et des Etudes Economiques), ce qui lui confère la place de la seconde plus grande ville de 
la Métropole après Lille (Bruno Renoul, 2020). Ainsi, il convient de nuancer la dynamique de 
décroissance de Roubaix car d’un point de vue démographique Roubaix enregistre une progression de 
0,5% habitants en moyenne chaque année.   

 
Ces derniers temps, la crise sanitaire est venue renforcer les difficultés accumulées. Le maire de 

Roubaix, Guillaume Delbar, est d’ailleurs le premier signataire d’une lettre ouverte adressée au 
Président Emmanuel Macron. Les cent maires, présidents d’intercommunalités et responsables 
associatifs ciblent le manque d’ambition du plan de mobilisation nationale évoqué en 2017 et déplorent 
l’accroissement de la détresse sociale et économique qui renforce la rupture sociale et la pauvreté. Par 
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conséquent, les demandes d’aides alimentaire explosent, les demandes de RSA également (Bruno 
Renoul, 2019).  

 
 
 

En matière d’urbanisme et d’habitat, Roubaix s’est construite sans plan d’urbanisme et de façon 
plus ou moins anarchique. Ce qui explique en partie, le manque d’harmonie architecturale qu’on 
retrouve aujourd’hui dans la ville. À l’époque, la ville disposait d’un système d’organisation spatiale à 
l’échelle du quartier, qui se développait autour de l’usine. L’intégralité des différents corps de métiers 
de l’usine implantait leurs habitats dans le quartier. Cette organisation spatiale a laissé des traces, bien 
que certains bâtiments aient été́ détruits pour mauvais état, nous retrouvons encore de nombreux 
logements datant de ce passé industriel dont de nombreuses maisons de maîtres à l’image de l’ancien 
site du Greta sur lequel nous travaillons (La Voix du Nord, 2018).   

 

Figure 6 : Carte de position, captures d'écran Géoportail et Google Maps 

La rue du Maréchal Foch se situe au centre-ville et s’étend sur 390 m entre la Grande place et le 
boulevard du Maréchal Leclerc. Large de 13 mètres, cette dernière constituait auparavant une artère 
phare de Roubaix. D’abord appelée rue de la Chaussée puis rue Neuve pour devenir Rue du Maréchal 
Foch en 1930 à la suite d’une demande du président de la Fraternelle des combattants Roubaisiens5. 
Concernant le volet urbanistique de la rue, à la fin du 19ème  il existe 3 types d’affectations : des 
commerces, des entreprises et des bureaux d’entreprises ainsi que des habitations bourgeoises. En 
1895, des estaminets dont par exemple « le drap des archers » rappellent la vocation textile de la ville.  
La rue du Maréchal Foch présente un aspect composite, en effet les bâtiments sont de différentes 
époques. Les plus récents ont été bâtis en retrait suite au plan d’alignement voté en 1910. La rue était 
habitée autrefois par de nombreuses familles bourgeoises.  

 
5 Association des anciens combattants déclarée active depuis 106 ans, elle fonctionne par adhésion volontaire.  

Analyse du quartier et du site 
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Notre bâtiment en est un témoin : le N°44 est une maison de maitre bâti en 1895 pour la famille 
Motte-Boutemy (placé en annexe n°9 de ce dossier), où s’élève une haute façade de pierre (placé en 
annexe n°10 de ce dossier). La famille Motte est une grande famille industrielle ancrée sur le territoire 
roubaisien par Louis Motte en 1839, puis gérée par les petits-fils de ce dernier. Les établissements 
Motte se chargeaient de produire de la filature de coton, de laine, du tissage et la teinture. Les Boutemy 
sont une famille de producteurs de fil. Parmi les grandes familles textiles, à l’époque, le mariage est un 
moyen d’accroitre leur capital financier et leur puissance sociale, par l’alliance des deux noms. Les 
Mottes, ont été actifs dans la vie municipale. L’un des meilleurs exemples est Eugène Motte, l’ancien 
Maire de Roubaix entre 1902-1912, à qui l’on doit les derniers aménagements du Parc Barbieux et la 
construction de l’Hôtel de Ville à Roubaix (page Wikipédia). La société Motte cesse de fonctionner en 
1981 par manque de modernité et par la montée en puissance de la mondialisation et notamment du 
processus DIT (Division Internationale du Travail). Ce processus représente la délocalisation des 
entreprises pour supporter moins de charges sociales et avoir accès à une main d’œuvre bon marché. 
La rue a perdu ses familles bourgeoises, mais reste une voie plutôt animée, lieu obligé de passage entre 
la Grand Place et le boulevard du général de Gaulle.   

 
Durant la seconde guerre mondiale, la maison de maitre accueille un établissement 

d’enseignement : le Greta. Aujourd’hui, le bâtiment appartenant à la région des Hauts-de-France est 
inoccupé.  La maison de maître dispose de dimensions intéressantes notamment en termes de hauteur, 
la maison s’élève sur trois étages auxquels s’ajoute un quatrième niveau avec un sous-sol permettant 
de grandes opportunités pour la phase de programmation. De plus, la valeur immobilière est assez 
élevée. Elle est estimée à environ 1 700€ le prix du m2 dans cet espace de la ville (placé en annexe n°11 
de ce dossier).  
 

Notre site est un vestige de la période flamboyante Roubaix.  Durant la période post-industrielle la 
ville s’éteint, caractérisé par un contexte de décroissance urbaine qui entraine des enjeux spécifiques. 

  
 
 

Depuis la vague massive de désindustrialisation, Roubaix est largement marquée par des fractures 
socio-spatiale. Nous pouvons dénoter, une situation de mal logement, une précarité sociale qui touche, 
selon l’INSEE 26% de la population roubaisienne, un chômage de masse (11,40% en 2021) et une 
carence globale en termes d’équipement public. En 2012, 35% des ménages roubaisiens résident au 
sein d’un logement social. Ce qui est largement supérieur au taux fixé par la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain (SRU). Par conséquent, les recours à l’aide au logement sont très importants. 
Le parc de logements roubaisien fait face à une insalubrité et une dégradation prégnante, en 2012 
l’habitat ancien constituait 45 % de logements jugés insalubres et indignes. La thématique de l’habitat 
est un réel défi pour la ville de Roubaix. Selon le diagnostic territorial de Roubaix érigé par l’organisme 
du contrat de ville, cette carence impacterait plus particulièrement le service public et le public de la 
petite enfance, et par conséquent les ménages avec enfants (Diagnostic territorial du contrat de la ville 
de Roubaix).  
 

À cela, s’ajoute un tissu socio-économique fragilisé, Roubaix connait un fort taux de chômage et 
une faible présence de catégories socioprofessionnelles supérieures. Selon l’INSEE en 2017, 11 552 
actifs sur les 36 510 recensés à Roubaix étaient dans la catégorie socio-professionnelle « ouvrier ». Il 

Les principaux enjeux 

19 



 
 

 

| Ateliers – BCC6 | Groupe 4 | 

s’agit de la CSP6 la plus importante. Nous observons une faible mixité sociale : 36% des roubaisiens 
n’ont aucun diplôme, ce taux est supérieur au taux régional qui est de 20%. Ceci engendre un avenir 
socio-professionnel fragile et incertain. De plus, seulement 26% des ménages roubaisiens étaient 
imposables en 2017. Et en 2012, Roubaix représente 8% de la population de la MEL et cette même 
population est composée de 13,4% des chômeurs. La ville de Roubaix est donc dans une dynamique de 
sous-emploi. C’est donc pour cela que la volonté des politiques sociales se concentre sur l'émergence 
des possibilités d’accompagnement (par association par exemple). Le tout impulsé par la composante 
culturelle et patrimoniale qui constituent une réelle opportunité pour le quartier, surtout en termes 
d’attractivité. 
 

La ville de Roubaix est certes marquée par de nombreuses disparités spatiales, sociales et 
économiques, en revanche, certaines composantes de son territoire sont à percevoir comme des leviers 
à mobiliser afin de résorber les failles. En effet, la présence massive d’une population jeune, les citoyens 
de demain auprès desquels le défi est de préparer l’avenir, l’héritage culturel et patrimonial dont il 
faudra se saisir comme levier de valorisation, les nombreux établissements à vocation économiques qui 
induisent une forme d’attractivité territoriale et économique, sont tous des points positifs. De plus, la 
présence de nombreuses friches urbaines, vestiges du temps et synonymes de potentielle régénération 
urbaine. 

 
Cela dit, il est tout de même important de préciser que ces faiblesses et ces opportunités ne 

s’établissent pas de la même manière sur l’ensemble du territoire roubaisien. Notre site, est localisé 
dans le centre-ville. Ce quartier fait figure de centralité d’une part grâce aux pôles commerciaux et 
d’habitat qu’il possède. Ce dernier recense une très forte présence de commerces de proximité telles 
que des banques ou des cafés (économie peu diversifiée), implantés aux abords du boulevard 
Gambetta.  

 
Selon le site cityzia, le centre-ville concentre 2 508 habitants en 2017. Les logements sont 

majoritairement de type appartement (84% d’appartements). En ce qui concerne la répartition de la 
population active, nous retrouvons 30% d’employés, 24% de professions intermédiaires, et 20% 
d'ouvriers. Cependant, 40% des habitants du quartier sont non diplômés alors même que 48% sont des 
étudiants. Le quartier peut être qualifié de jeune car la moyenne d’âge est de 30 ans. Toutefois, 20% 
des cellules commerciales sont inoccupées dans le centre. Cette polarisation de service vient se 
compléter par la présence d’un fort patrimoine culturel à l’échelle de ce quartier (Gilles Marchal, 2021).  

Du côté des transports, le centre est accessible par la route et par une offre conséquente de 
transports urbains. La ligne 2 du métro et le tramway relie le centre-ville avec les communes ouest de 
la MEL (Lomme, Lille, Mons-en-Barœul, Villeneuve d’Ascq, Wasquehal, Croix et Tourcoing).  La ligne L3 
relie le centre de Roubaix à la ville de Wattrelos et cette zone dispose aussi d’une station V’lille (cette 
accessibilité est représentée sur la figure n°5). 

 
6 CSP : catégorie socio-professionnelle.  
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Toutes ces informations sont utiles puisqu’elles permettent de recenser les enjeux que nécessite 
le territoire sur lequel nous travaillons. Voici, ci-dessous, une carte qui représente géographiquement 
ces enjeux.  

 
Figure 7 : Carte des enjeux, Qgis, réalisée par le groupe 

De plus, un schéma qui effectue une description plus visuelle de ces enjeux a été réalisé par le 
groupe. Nous allons voir qu’à la suite de ce recensement d’enjeux, une programmation plus précise 
peut être imaginée.  

Afin de le rendre plus clair, ce schéma représente le quartier du centre-ville, qui rappelons-le est 
le quartier le moins en difficulté. Selon nos recherches, un réel besoin de cohésion sociale se distingue 
alors. Ainsi pour répondre à ce besoin, il s’agirait de mobiliser, de manière concomitante, deux 
thématiques : l’attractivité territoriale et le développement éducatif du centre-ville de Roubaix.  
 

Figure 8 : Schéma des enjeux, réalisé par le groupe 
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Premièrement, il semble pertinent d’intégrer au sein du territoire, une mixité des usages plus 
prégnante. Habiter et consommer sont deux actions qu’il semblerait juste de pouvoir exercer avec une 
certaine forme de proximité et de mixité. Il est nécessaire de créer des espaces vivables, dignes, 
accueillants et accessibles à tous.  Ce qui permettrait d’accroitre l’attractivité territoriale du quartier et 
sa cohésion sociale. Ainsi, il s’agirait d’amorcer une réflexion autour de l’espace d’accueil au public et 
de sa qualité urbaine. Puis dans un second temps, continuer à développer les aides éducatives nous 
semble être une des clés de la résolution des enjeux sociaux existant.  En 2018, les résultats des élèves 
au brevet du collège Lebas sont largement inférieurs aux seuils nationaux : 4,95/20 de moyenne en 
français et 4,72/20 en mathématiques (Bruno Renoul, 2020). 

Les enjeux présentés ci-contre symbolisent en définitif notre « boussole programmatique ». Pour 
cela, il s’agirait ici de mobiliser les ressources existantes, à savoir : le patrimoine et la culture dont les 
associations situées dans le centre. L’ensemble de ces observations et ambitions devront être plus que 
jamais impulsées par les enjeux émergents de l’écologie. Notre programmation se veut être durable et 
exportable. 

  

 
Afin d’appuyer nos premières réflexions et d’imaginer une programmation juste avec les besoins 

du quartier, nous avons décidé d’aller interroger directement sur place les roubaisiens. C’était le 9 juin 
et nous avons recueilli une trentaine de réponses. Le but était de leur expliquer le projet et qu’ils nous 
indiquent les besoins sur le territoire ou au sein du quartier. Voici un schéma synthétisant leurs 
réponses diverses :  

Comme le démontre le schéma, et à notre plus grande satisfaction, les réponses des roubaisiens 
allaient dans notre sens. Une certaine tendance s’est dégagée autour des besoins de services pour 
l’éducation et la jeunesse et à des espaces de cohésions sociales multigénérationnels. Plusieurs 
personnes nous ont également signalé le manque d’un cinéma ou de lieux pour se restaurer. Dans un 
souci de représentativité, nous avons volontairement interrogé des profils divers de population : 
étudiants, salariés, retraités, … 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Pour aller plus loin : le micro-trottoir 

Figure 9 : Schéma 
reprenant les réponses 

des roubaisiens 
interrogés 
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A la suite de ce diagnostic territorial, la ville 

de Roubaix et le quartier centre-ouest sont 
désormais détaillés. Il semble logique d’affirmer 
que ce territoire recèle de contraintes en tout 
genre, nous venons de le voir. Cependant, nous 
avons aussi remarqué que certaines d’entre-
elles peuvent se révéler être des opportunités en 
contexte d’austérité. Il est normal de citer en 
priorité la présence massive de jeunes sur le 
territoire par exemple, qui pourrait en effet 
dynamiser bon nombre de projets.  

Grâce à la carte des enjeux et au schéma, 
la lecture des différents enjeux est beaucoup 
plus simple et visuelle pour le lecteur mais aussi 
pour notre groupe. De plus, le fait de réaliser le 
micro-trottoir nous a permis de constater que 
nous étions sur la bonne route. La prochaine 
partie va donc s’appuyer sur la présentation 
précise de notre programmation, réfléchie en 
accord avec le groupe mais aussi avec tous les 
éléments vus depuis le début de ce dossier.  
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Actuellement, l'urbanisation de nos villes 
est régie par un contexte d'austérité dans 
lequel pallier le manque de moyens financiers 
publics de manière innovante est devenu le 

mode d’action par excellence. C’est dans cette 
dynamique et sur ce principe que la 
programmation présentée ci-après s’est 
construite. 

 
Après avoir entrepris une démarche de benchmarking concernant cette thématique, mettre en 

place une démarche de diagnostic territorial est apparu tout à fait pertinent. Il nous a permis de mettre 
en lumière deux enjeux principaux en fonction desquels nous avons pris le parti de répondre par notre 
programmation. Ainsi, renforcer l’attractivité territoriale et créer une véritable cohésion sociale au sein 
du quartier du centre-ville a véritablement nourrit et dirigé notre réflexion. 
 

Ces recherches théoriques sont venues compléter la pratique du terrain. Collectivement, nous 
avons donc entrepris la démarche d’un micro-trottoir à destination des résidents du centre-ville de 
Roubaix. Les résultats de cette enquête qualitative se sont avérés être notre second mobile dans 
l’élaboration de cette programmation. 
 

Finalement, la somme de ces éléments a permis, pas à pas, d’élaborer une réponse 
programmatique ciblée, concertée et cohérente avec les enjeux du territoire. Dans une dynamique plus 
technique, l’heure fut ensuite à l’élaboration d’une fiche terrain, document aux allures réglementaires 
nous permettant ensuite de mettre en forme nos ambitions programmatiques de manière légale (Fig : 
11). En définitif, l’ensemble de ces éléments constituent notre boussole programmatique concernant 
les parcelles 000 KR 91 et 000 KR 92 : la naissance du projet Axé-mixité. 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Figure 10 : Croquis sur l'ensemble du projet, réalisé par le groupe 
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Figure 11 : Fiche de terrain, réalisée par le groupe 
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Afin d’élaborer ce pôle d’éducation et de 
solidarité, notre mode de faire a été puisé au 
cœur du territoire de la Bretagne. C’est 
l’association “Un Toit C’est Un Droit” qui a pour 
vocation de loger les sans-papiers et les 
demandeurs d’asile qui a fait émerger la notion 
de commodat. Commodat, aussi appelé prêt à 
usage, est un montage juridique permettant 
d’occuper un bâtiment de manière légale, sans 

contrepartie financière. Dans le cas présent, le 
prêt à usage a permis à l’association de 
contourner le refus de financement de la mairie 
en sa faveur. Ainsi, “Un Toit C’est Un Droit” peut 
aujourd’hui investir des bâtiments inoccupés 
afin d’y loger des personnes précaires, sans la 
moindre dépense financière et par le seul 
accord que représente le commodat. 

LE PÔLE ÉDUCATION 
& SOLIDARITÉ 

Référence 

Figure 12 : Croquis du projet, réalisé par le groupe, Skechbook 
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Cette partie de la programmation concerne la partie avant de la parcelle 000 KR 92. Il s’agit de la 
maison de maître qui est située en front de rue au 44 rue Maréchal Foch. Par manque d’informations 
concernant ce bâti édifié en R+2, on estime sa SDP (surface de plancher) à environ 768 m².  

 
 

 
Dans le cadre de la programmation concernant la parcelle 00 KR 92, c’est-à-dire la maison de 

maître, l’objectif est ici de céder l’utilisation de ce bâtiment à un groupement d’associations ; ceci, par 
le biais d’un prêt à usage, aussi appelé commodat. Selon l'article 1875 du code civil “Le prêt à usage est 
un contrat par lequel l’une des partie livre une chose à l’autre pour s’en servir, à la charge par le preneur 
de la rendre après s’en être servi”. Le prêt à usage signifie donc que l’action de prêter ne fait pas écho 
à une contrepartie financière, c’est ce qui distingue ce montage juridique du bail classique qui lui, induit 
une contrepartie financière. 

Par conséquent, il s’agirait ici de formuler un contrat écrit entre le propriétaire de la parcelle (soit 
le département du Nord) et les preneurs (à savoir les associations identifiées), afin de pouvoir se saisir 
de l’occupation et l’usage de la maison de manière gratuite, pour une durée de 3 ans. Ce prêt est 
renouvelable et peut, à terme, prendre la forme d’un montage juridique plus durable comme un bail 
classique par exemple.  

En outre, à ce jour, nous n’avons pas connaissance de l'état intérieur de ce bâtiment. Ainsi, au sein 
du contrat sera inscrite une clause informant les occupants que la remise au norme, notamment en 
termes d'accueil du public sera à leur charge. Cela-dit, une partie de la programmation est vouée à la 
recherche et à la proposition d’aides budgétaires pour les potentiels travaux d'intérieurs en faveur des 
associations.  

Ainsi, ce type de montage permettra de faire cesser la vacance que connaît ce bâtiment et de 
conférer à un quartier la possibilité d'étendre son tissu associatif.  

 
 

La maison de maître est inoccupée depuis 2009. Y accueillir des associations liées à l’éducation et 
à la formation souligne une continuité dans le temps. En effet, l’ancien Greta est un ancien site de 
formation continue pour adultes.  De plus, lors du micro-trottoir les personnes interrogées proposaient 
d’elles-mêmes la présence d’associations dans le quartier. Visiblement les associations sont 
particulièrement appréciées par les habitants qui en recherche davantage. 
 

Le terrain 

Le cadre juridique 

La programmation 
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Figure 15 : Modélisations 3D de la maison de maître, réalisées par le groupe 

Il a été identifié dans le diagnostic que le quartier regroupe une population jeune, toutefois, cette 
dernière souffre de difficultés scolaires. Il est donc important de proposer une solution pour aider ses 
étudiants à rattraper leur retard. Ainsi, dans le but de renforcer la cohésion sociale par l’éducation et 
la culture, nous souhaitons intégrer un volet associatif à la programmation.  
 

Sur le territoire du centre-ville de Roubaix, il existe plusieurs associations. Nous nous concentrons 
ici sur le quartier centre/ouest puisque ce sont les associations les plus proches géographiquement 
parlant de notre projet. De plus, nos choix associatifs ont été largement orientés par les valeurs que ces 
dernières prônent qui ont donc pour thématique l’entraide ; l’éducation ; l’accompagnement ; 
l’intégration ; l’information ; multigénérationnel. Ces thèmes sont les plus pertinents et en adéquation 
avec notre projet puisque la maison de maître sera un espace dédié à l’éducation, avec un accueil de 
public scolaire allant de la primaire au lycée et que le territoire en exprime le besoin.  
 

Ainsi, l'Association pour le soutien scolaire (APSCO) installée depuis 9 
ans à la maison des associations de Roubaix est un bon exemple. L’APSCO 
Lille Métropole a été créée en 1993 par El-Hadj Barry, ancien professeur de 
mathématiques et conseiller de quartier de Lille sud, pour assurer 

l’accompagnement scolaire des élèves en difficultés du primaire, au 
collège et lycée. “L’association a aidé plus de 8 000 élèves dans la métropole." (La voix du nord, 2018). 
Dans un processus de développement, l’APSCO serait favorable à vouloir s'installer dans la maison de 
maître, dû à sa volonté d’expansion récemment exprimée. 
 

En complément, l'association Stop au chômage, installée depuis 2 ans, 
pourrait faire partie du projet (Stop au chômage, Joseph Grosjean,2020, la Croix 
du nord). Cette association lutte contre la précarité de l’emploi.  L'association 
intègre tout type de public en difficulté dès l'âge de 17 ans. Elle accompagne 
ces personnes par des formations informatiques (création de CV) et du 
coaching en développement personnel. L’organisme délivre des formations 
certifiées telles que les validation des acquis (VAE) ainsi que des formations 
bureautiques Excel.  
 

À terme, il s’agirait donc que des associations investissent le bâti dont il est question ici. Afin d’offrir 
une aide à la projection de ces futurs preneurs, nous proposons un plan de réaménagement potentiel 
d’un étage. Ainsi, ce scénario comprendrait, une salle informatique, un bureau, une salle de réunion, 
une salle de projection ainsi qu’une salle qui pourrait s’apparenter à un lieu libérateur de la parole pour 
les bénéficiaires.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 13 : Logo de l'association APSCO 

Figure 14 : Logo de l'association 
Stop au chômage 
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Il convient de rappeler que ce choix associatif est fictif, et peut s’ouvrir à un large tissu 
d'associations, intégrées au territoire Roubaisien ou novices, qui feraient part de leur besoin de locaux. 

 
 
 
 

Le montage juridique que nous proposons sur la maison de maître permet aux occupants d’investir 
ce bâti de manière gratuite. En revanche, bien que nous ne connaissions pas l’état exact de l'intérieur 
de la maison, nous avons pris le parti d'intégrer une clause dans le contrat de prêt à usage stipulant que 
la remise en état du bien est à la charge du preneur. 

 
APSCO et l'association “Stop au chômage” ont des salariés : ils disposent donc de fonds propres 

mais non suffisants à la charge de travaux à réaliser. Conscients des réalités économiques associatives, 
les organismes disposent pour la plupart de peu de budget.  Nous proposons donc un panel de 
potentiels moyens de financements auxquels ces associations pourraient avoir recours dans la remise 
aux normes et dans l’aménagement des locaux.   
 

Les deux associations sont régies par la loi de 1901, juridiquement elles sont non lucratives et ont 
le statut d’association d'intérêt général (source : Apsco.fr ; stopauchomage.com). Ce statut confère des 
avantages fiscaux à ses donateurs afin qu’ils bénéficient d’une réduction fiscale d'impôts. Ainsi, pour la 
remise aux normes d’un étage du bâtiment, les associations peuvent soulever des dons en mobilisant 
des financements participatifs de la part de particuliers ou entreprises (Via les réseaux sociaux par 
exemple).  
 

Toujours dans cette même continuité, notre site situé dans un quartier prioritaire (QPV) peut être 
soutenu par les instances publiques. En effet, le ministère de la Ville et du logement, le ministère de la 
jeunesse ainsi que la municipalité de Roubaix et celle de Lille peuvent soutenir financièrement nos 
associations.  Au niveau départemental, le Comité Local d'Aide aux Projets des jeunes (CLAP) peut 
subventionner jusqu'à 23 000 € un projet spécialisé dans l’accompagnement de jeunes. 
 

Au niveau du matériel, un dossier de subventions d’investissement peut être déposé pour 
bénéficier de prêt de matériels et équipements nécessaires à son fonctionnement. Le fonds de 
développement de la vie associative (FDVA) est mis en place pour les petites et les moyennes 
associations. Ce dispositif subventionne la formation de nouveaux bénévoles ce qui permettra à nos 
associations de renforcer leurs compétences.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Point de vigilance 

Financement et acteurs 
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Pour notre programmation, nous avons 
fait le choix de partir sur un type d'initiative 
associatif comme l’écoquartier allemand de 
Fribourg-en-Brisgau. Ce projet avait également 
pour particularité de promouvoir une certaine 

mixité sociale et d’encourager les échanges 
intergénérationnels, ce que notre 
programmation propose de mettre en place, 
notamment avec la présence essentielle des 
citoyens. 

 
 

Référence 

Figure 16 : Croquis du projet réalisé par le groupe, Skechbook 
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Cette partie de la programmation concerne la parcelle 000 KR 91 située au 23 Rue du Curoir à 
Roubaix. Il s’agit d’une parcelle non bâtie d’une surface totale de 1924 m². 

 
 

 
Nous envisageons, pour la parcelle 000 KR 91, qu’un groupe d’habitants en soit le gestionnaire. 

Plusieurs possibilités peuvent alors être envisagées : créer un collectif associatif ou une association. 
 
Pour rappel, selon le site Wikicréa (Juin 2021), un collectif est « un rassemblement informel de 

personnes autour d’un but commun ». Il est non déclaré en préfecture et ne présente donc pas de 
portée juridique. L’association type loi 1901 est elle beaucoup plus structurée avec une réelle portée 
juridique. Créer une association revient à créer une structure juridique qui sera apte à porter le 
projet collectif. Une telle structure permet ainsi une mobilisation efficace des différents individus 
autour d’un but commun. (Association1901.fr, Janvier 2019) Pour pouvoir être créée, l’association 
doit se composer de 2 membres au minimum. Pour disposer du terrain pour son activité, un contrat 
de bail doit être conclu, c’est pourquoi il était nécessaire que le groupement d’habitants possède un 
statut juridique. C’est ainsi que la formation d’une association nommée « La Grappe » a été privilégiée. 
Le nom de l’association renvoie au caractère varié du projet, aux partenariats multiples avec les 
associations, etc. Cela fait également référence à l’importance de la cohésion citoyenne : à travers 
l’association chaque participant pourra donner sa voie, pourra aider pour finalement créer quelque 
chose. 

 
Liste exhaustive des avantages de créer une association : 

 
- Un mode de gouvernance libre 
- Une liberté de fonctionnement 
- Une simplicité de constitution  

- Pas de charge sociale à payer s’il n’y a pas de salariés 
- Une fiscalité avantageuse : pas d’impôts, pas de CFE (Cotisation Foncière des Entreprises),  

   pas de TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée) 
 
 
 

Par ailleurs, afin de renforcer davantage le rôle et la présence des associations dans ce projet, il 
est envisagé que l’association La Grappe soit créée grâce à l’association de l’UPC (l’Université Populaire 
et Citoyenne). Cette dernière est à l’origine de nombreux ateliers ou cafés citoyens mais également de 
conférences autour de différents domaines. À travers ces événements, l’UPC lance un appel aux 
citoyens et habitants afin de les convaincre de s’engager dans la vie de la commune, de les inciter au 
débat et à la réflexion collective. Elle contribue ainsi à créer une démocratie participative locale et à 
faire évoluer petit à petit les modes de penser et de faire la ville. 

Le terrain 

La création d’une association citoyenne 
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L’association roubaisienne accompagne déjà des projets d’expérimentation comme Baraka ou 

Maison du vélo, à proximité de notre site. (UPC, Janvier 2016). De cette manière, il pourrait donc être 
convenu qu’un atelier soit lancé en amont du projet pour expliquer la démarche aux habitants du 
quartier et/ou personnes intéressées par le sujet. De là les personnes intéressées pourraient alors se 
monter en association. 
 

Toutefois, si une telle association existe déjà et est cohérente avec le projet, il pourrait être 
envisagé de la solliciter ou bien de réaliser un partenariat bien que la volonté de cette programmation 
soit vraiment de créer quelque chose de nouveau et spécifique au projet. 

 
Finalement, nous avons constaté qu’il existait plusieurs types d’associations :  

 
Figure 17 : Tableau des différents types d'associations réalisé par le groupe 

Dans l’idéal, l’association créée se devra d’être non lucrative. Dans le contexte d’austérité dans 
lequel se place le projet, ne pas être imposable est un réel avantage. Toutefois, une problématique 
pourrait apparaître avec l’activité économique liée à la guinguette. Cette dernière ne doit pas être 
l’activité principale de l’association afin de pouvoir garder son régime fiscal “non lucratif”. En réalité, 
pour que le projet ait un intérêt toute la journée (et non uniquement le soir en rapport à l’activité de la 
guinguette), la programmation prévoit que l’association La Grappe propose un grand nombre d’ateliers 
pédagogiques et de loisirs intergénérationnels. Par exemple des ateliers de cuisine locale et anti-
gaspillage peuvent être organisés en collaboration avec la ferme du Trichon. Un partenariat peut 
également être envisagé avec l’association Étoile des Jeunes. Cette association culturelle et humanitaire 
propose des activités autour de l’art, du sport ou du recyclage aux jeunes roubaisiens. 

 
En effet, il convient d’utiliser cette nouvelle structure et cet espace à disposition à bon escient en 

répondant aux besoins exprimés par la population. Il doit naître de ce projet, une relation forte entre 
cette nouvelle association créée et les associations qui seront présentes dans la maison de maître. 

 
 
 
 

Dans le cadre de la programmation concernant la parcelle 00 KR 91, non bâtie, l’objectif est de 
céder l’utilisation de ce terrain à l’association citoyenne La Grappe. Ainsi, c’est dans cette dynamique 
que cette partie programmation aurait recours au prêt à usage, aussi appelé commodat. Selon l'article 
1875 du code civil, “Le prêt à usage est un contrat par lequel l’une des partie livre une chose à l’autre 
pour s’en servir, à la charge par le preneur de la rendre après s’en être servi”. Le prêt à usage signifie 
donc que l’action de prêter ne fait pas écho à une contrepartie financière, c’est ce qui distingue ce 
montage juridique du bail classique qui lui, induit une contrepartie financière.  
 

Cadre juridique de la programmation 
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Par conséquent, il s’agirait ici de formuler un contrat écrit entre le propriétaire de la parcelle (soit 
le département du Nord) et l’association La Grappe (le preneur) afin de pouvoir se saisir de l’occupation 
et l’usage de ce terrain de manière gratuite, pour une durée de 3 ans. Ce prêt est renouvelable et peut, 
à terme, prendre la forme d’un montage juridique plus durable comme l’achat du terrain par exemple.  
 

Ce type de montage permet au département du Nord d'animer un terrain, à l’heure actuelle 
vacant, de permettre l’émergence d’une action citoyenne en faveur de la ville, tout en gardant la main 
sur sa propriété dans l'éventualité où les ambitions de dynamisation de la parcelle et de l’action 
citoyenne venait à ne pas porter ses fruits. Pour l’association, il s’agit d'une réelle opportunité de 
disposer d’un terrain de manière gratuite afin de mener ses actions, avec l’obligation d’entretenir 
l'entretien courant et la conservation de la parcelle.  

 
 
 

 
L’un des enjeux majeurs du projet étant de favoriser une cohésion sociale au sein du quartier, il 

était important de trouver un projet fédérateur permettant de faire un lien entre le quartier du Trichon 
et le centre-ville. À nos yeux, la meilleure solution réside donc au travers de cet espace de guinguette, 
animé grâce à la création d’une buvette qui serait alors gérée par l’association.  

 

 
Figure 18 : Image de référence pour la buvette, projet du bar pop-up, Adélaïde 

Le but de cette proposition est de mettre en place un lieu permettant une convivialité entre les 
citoyens. L’association devra cependant obtenir une autorisation de la mairie et une licence l’autorisant 
à vendre des boissons alcoolisées avant d’ouvrir la buvette. Dans le cas où l’association ne souhaite pas 
vendre d’alcool, elle ne saura pas soumise à une réglementation sur l’exploitation de la buvette. Il s’agit 
également de profiter de l’implantation du projet dans un secteur résidentiel qui présente l’avantage 
d’animer le quartier en brassant des usagers issues du centre-ville cherchant un lieu calme permettant 
de se détendre après le travail sans pour autant consommer dans le lieu. C’est l'une des réponses qui 
est régulièrement revenue lors du micro-trottoir. Beaucoup de citoyens ont exprimé leurs souhaits de 
pouvoir profiter d’un lieu couvert dans lequel ils pourraient venir déjeuner en apportant leur propre 
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repas, sans pour autant devoir aller au restaurant chaque jour. Le projet étant situé à proximité du 
centre-ville, il va pouvoir profiter à tous ceux qui travaillent dans les bâtiments environnants à l’image 
des employés et des étudiants en formation à l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse 
(ENPJJ) située à quelques mètres. 

 

 
Ainsi, la buvette permettrait de générer des revenus, puisqu’elle viendrait compléter les repas 

apportés par les usagers lors du déjeuner. Ces revenus peuvent ensuite être investis afin d’employer 
une personne pour s’occuper des différentes activités proposées par le projet. Par ailleurs, il existe 
plusieurs aides de l'État pour permettre à une association d'employer malgré le manque de ressources 
financières. Elle peut ainsi avoir recours à l’utilisation de chèques emploi-associatif (CEA) qui 
permettent de distribuer un salaire via ces chèques fonctionnant comme un chèque traditionnel. Cette 
solution présente d’ailleurs l’avantage de faciliter les démarches administratives liées à l’embauche. 
Elle est cependant valable uniquement si l’association emploie moins de dix salariés, ce qui sera le cas 
dans le cadre de notre proposition. Il existe également une autre alternative pour l’embauche au sein 
de l’association au travers du contrat unique d’insertion : contrat d’accompagnement dans l’emploi 
(CUI-CAE). Il s’agit d’une aide mise en place par l’État permettant aux associations d’embaucher des 
personnes en grande précarité face à l’emploi. L’État va exonérer l’association des cotisations 
patronales en échange d’un CDD ou d’un CDI. Le but de cette démarche est de former et d’offrir de 
nouvelles compétences qui pourront être ré-utilisées lors d’une éventuelle réinsertion professionnelle. 
Cette aide à l’embauche de l'État permet de répondre à l’un des enjeux de cette programmation, en 
favorisant ainsi la cohésion sociale.  

 
 
 

Le terrain étant en prêt, l'association n’aura qu'à financer les charges liées à l’utilisation de la 
buvette à savoir l’eau et l'électricité. Le bâtiment abritant la buvette sera construit en partenariat avec 
Bellastock7 via des ateliers pédagogiques avec les citoyens dans le cadre des activités exercées par La 

 
7 Société coopérative d’intérêt collectif d’architecture œuvrant pour la valorisation des lieux et de leurs 
ressources en proposant des alternatives à l’acte de construire. 

Le financement 

Figure 19 : Modélisation 3D de l'espace couvert, réalisée par le groupe Figure 20 : Image de référence pour l'espace, constructions 
"abri la Romagne" 
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Grappe, dans une démarche favorisant l’économie circulaire dont la question sera détaillée dans une 
prochaine partie. C’est sur ce même principe que le toit permettant de couvrir une partie du terrain 
sera construit. L’intérêt de cet échange pour Bellastock est de se faire connaître auprès de la population 
dans l’objectif d’engendrer de potentiels chantiers. Le personnel travaillant sur le site sera quant à lui 
rémunéré via les aides mises à disposition par l'État.  

 
 
 
 

 
 

On remarque depuis quelques années, une envie des citoyens de consommer mieux et cela semble 
passer par une consommation plus locale, les consommateurs souhaitant connaître la provenance des 
produits qu’ils consomment. Cela se confirme avec la consultation des citoyens réalisée dans le cadre 

du micro-trottoir, de nombreuses propositions portées 
sur la création d’un commerce de proximité notamment 
d’une boulangerie. L’aménagement d’une boulangerie 
n’était cependant pas envisageable au vu des 
caractéristiques du bâtiment et du contexte d’austérité 
dans lequel le projet se construit. Il a donc fallu 
envisager d’autres solutions pour répondre à ce besoin. 
Si dans un premier temps un distributeur automatique 
de pain a été envisagé, cette solution a été rapidement 
écartée au vu du coût trop important dédié à l’achat. De 
plus, l’entretien de la machine aurait été une charge 
financière trop lourde pour l’association. Le choix le plus 
judicieux à proposer à l’association La Grappe s’est donc 
porté sur l’installation d’un dépôt de pain géré par 
l’association et ouvert aux mêmes horaires que la 
buvette et géré par les employés. Le dépôt de pain serait 
alors alimenté en partenariat avec une boulangerie 
roubaisienne qui bénéficierait ainsi d’une nouvelle 
clientèle. Le dépôt pourrait être intégré au même 
bâtiment que la buvette afin de réduire les dépenses. 
Nous pourrions imaginer stocker le pain dans des 

paniers disposés sur le mur afin de ne pas perdre d’espace au sol comme l'illustre l’image de référence 
ci-dessous (Fig : 21). 
 

 
 

 
Le financement pour le dépôt de pain sera identique au financement dédié à la buvette, le 

bâtiment étant commun aux deux projets. En ce qui concerne l’approvisionnement en pain, c’est par le 
biais du partenariat avec la boulangerie choisie par l’association La Grappe qu’il se fera, s’agissant d’un 
service rendu aux citoyens, l’association ne se fera pas de bénéfices sur les ventes. En contrepartie, elle 

Le financement 

Figure 21 : Boulangerie Turris Borell à Barcelone, 
Sandra Taruella Interioristas 
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n’est pas responsable de l’achat du pain. Un accord devra alors être trouvé pour que la boulangerie 
assure une livraison quotidienne selon les jours d’ouverture.  
 
 
 
 
 
 

Pour le contexte d’austérité dans lequel évolue le projet et la démarche écologique dans laquelle 
s’inscrit le développement de la programmation, nous avons choisi de faire émerger différentes 
constructions. L’objectif est de s’inscrire dans une démarche d’économie circulaire en ayant recours à 
des matériaux issus de ressourceries, par souci d’économie pour l’association qui dispose de fonds 
restreints. Ainsi, il est donc envisagé de proposer à La Grappe de collaborer avec la société 
d’architecture Bellastock spécialisée dans la construction engagée dans une démarche écologique en 
travaillant sur le modèle de l’économie circulaire.  

C’est dans cet esprit que le bâtiment accueillant la buvette serait alors construit. Il est possible 
d’envisager un partenariat avec Bellastock pour qu’ils partagent leur savoir-faire lors de quelques 
ateliers pédagogiques avec les citoyens, organisés par l’association sur le site. On peut alors imaginer 
construire des meubles qui serviront à aménager le terrain sans engendrer de coûts supplémentaires, 
favorisant ainsi une mixité générationnelle. D’ailleurs, en ce qui concerne les tables, les chaises et 
l’ensemble des meubles, toujours dans une démarche d’économie circulaire, nous proposerons à 
l’association La Grappe de se fournir auprès des ventes d’Emmaüs et des ressourceries. Cela 
permettrait d’aménager l’espace guinguette sans engendrer des frais trop élevés et instaurer un 
univers convivial en mêlant les différents styles de décors (Fig. 22). L’association peut également lancer 
un appel aux dons de meubles auprès des habitants à l’image de ce qui a été fait dans la guinguette de 
la commune de Singles.  

 

 

Figure 22 : Photographies de Basheerah Gumede, Pinterest et d'un restaurant à Londres, TripAdvisor 
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Le but du projet est également de favoriser la mixité sociale et de favoriser l’entraide et la solidarité 
entre les habitants. Nous avons donc cherché des solutions pour venir en aide au plus démunis, le 
besoin social étant l’une des thématiques importantes ressortie lors du diagnostic territorial. Nous 
proposons donc à l’association La Grappe de réaliser un partenariat avec l’association à but non-lucratif 
« Les Frigos Solidaires » créée par Dounia Mebtoul. L’objectif de l’association comme son nom l’indique 
est de mettre en place des frigos solidaires dont l’accès se fait en libre-service afin de permettre aux 
personnes dans le besoin de bénéficier gratuitement de nourriture et d’éviter le gaspillage alimentaire. 
Aujourd’hui, l’association se développe de plus en plus et compte actuellement 76 frigos en France, et 
plusieurs sont en cours de financement. Pour l’heure, aucun frigo solidaire n’est prévu par l’association 
pour la ville de Roubaix, d’où l’intérêt de proposer cette initiative (Fig. 23). L’implantation de ce frigo 
solidaire permettrait de compléter l’offre existante dans le quartier. En effet, des partenariats 
pourraient être mis en place avec les associations déjà existantes pour alimenter le frigo.  

Parmi ces associations, on peut envisager 
des partenariats avec la ferme du Trichon dont 
une partie de la récolte des jardins partagés 
pourrait être mise à disposition. Nous pourrions 
également mettre en place un partenariat avec 
l’épicerie solidaire El cagette en récupérant leurs 
invendus. Ce partenariat est aussi envisageable à 
plus grande ampleur en travaillant avec 
l’association les glaneurs qui œuvre pour 
récupérer les invendus des marchés afin de les 
redistribuer. Ces différentes associations 
présentent toutes l’avantage de partager des 
valeurs communes en termes de préservation de 
l’environnement et de cohésion sociale qui font 
partie des leviers que nous cherchons à 
développer au sein du projet. Il est donc cohérent 
de mettre en œuvre cette collaboration avec les 
associations locales qui agissent en ce sens, dans 
une logique de complémentarité et non dans une 
logique concurrentielle.     
  

 
 

 
Le choix de l’ameublement du terrain reviendra à La Grappe parmi les diverses solutions 

proposées. Le financement dépendra alors de ce choix car l’association peut investir via les fonds dont 
elle dispose. Cependant, le plus abordable financièrement pour l’association est à nouveau de profiter 
du partenariat avec Bellastock pour construire les meubles à partir des matériaux de récupération. 
L’implantation du frigo solidaire relève en revanche du partenariat avec l'association Les Frigos 
Solidaires, le financement de cette installation se fait par le biais d’une cagnotte nationale portée par 
l’association elle-même couvrant ainsi les frais d’achats des équipements qui s’élèvent à 1 300€, 
auxquels s’ajoutent les frais variables de livraison eux-aussi pris en charge par l’association. Il faudra 

Le financement 

Figure 23 : Exemple de frigo solidaire installé à Lisula, 
en Corse, Corse net Infos 
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alors prendre en considération un éventuel délai avant la mise en place du frigo : il faut en général 
quelques mois à l’association pour atteindre son objectif. 

 
 
 

 
 

 
À l’heure où nos villes expriment de plus en plus le besoin du retour de la nature en ville, il est 

apparu plus que jamais pertinent d’orchestrer son grand retour en centre-ville, à l’échelle de notre 
parcelle. Ainsi, c’est en proposant l’intervention de l’association lilloise Terre De Ch’ti qu’il semble 
possible de rendre réalisable ces ambitions. L’association Terre de Ch’ti est une organisation qui agit en 
vertu de la création de nouveaux espaces de cultures et de biodiversité en milieu urbain. Ainsi leur 
activité consiste à trouver des espaces sur lesquels mettre en place leurs activités non lucratives.  
 

Par conséquent, il s’agirait de proposer à l’association La 
Grappe, un partenariat avec Terre De Ch’ti afin que ces derniers, 
prennent à leur charge, l'entretien des espaces de pleine terre qui 
résident sur la parcelle en question. Ainsi, l’association 
accompagne, pour une durée de 3 ans minimum, l’évolution de 
ces espaces plantés, fourni le matériel nécessaire à son entretien 
et se propose de convoquer et former les citoyens au processus 
de régénération des terres urbaines. L’entrée en scène de cet 
acteur au sein de cette programmation répond donc au besoin de 
nature en ville, qualité urbaine et cohésion sociale. 

 

 
Figure 25 : Modélisation 3D d'un espace potentiellement investi par l'association Terre de Ch'ti, réalisée par le 

groupe 

Figure 24 : Logo Terre de Ch'ti 
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Grâce au statut associatif et aux fonds propres dont dispose Terre De Ch’ti, ces derniers fournissent 
matériels et savoirs, un élément indispensable au sein du contexte d'austérité que l’on connaît 
actuellement. 

 
 
 
 
Depuis de nombreuses années, la ville de Roubaix souhaite développer 

des initiatives au cœur des quartiers et a alors développé le PIC (Projet 
d’Initiative Citoyenne).  

 
À l’origine, cette initiative permettait aux populations des quartiers 

prioritaires de la politique de la ville de se mobiliser pour promouvoir la 
mobilisation citoyenne. 

 
Présentant un plafond de 1 500€ par projet soutenu, ce financement est reversé par la Ville de 

Roubaix, la région Hauts-de-France ainsi que l’État. (La Fabrique) Son attribution se fait selon les 
secteurs (5 secteurs à Roubaix) et par le biais d’un jury. Les projets doivent être portés par des 
associations locales ou des groupes d’habitants (ex : collectifs). 
 

Toutefois, il existe des conditions pour pouvoir bénéficier de l’aide financière. En effet, le projet 
proposé doit soutenir une des thématiques suivantes :  
 

• Insertion par l’économie ; 
• Innovation sociale ; 
• Démocratie numérique et sensibilisation aux usages numériques ; 
• Transition énergétique et écologique ; 
• Valorisation des circuits courts ; 
• Lutte contre l’isolement ; 
• Lutte contre l’illettrisme ; 
• Échanges de savoirs, entraide et soutien scolaire ; 
• Valorisation et découverte du patrimoine et de l’histoire locale ; 
• Créativité artistique. 

Le projet se doit également de répondre à un des enjeux suivants : animation du quartier, 
amélioration du cadre de vie, développement des échanges intergénérationnels, vecteur de la 
mobilisation citoyenne…  La mise en place de cette initiative met ainsi en avant l’importance de la 
participation citoyenne dans les projets urbains mais également la volonté de la ville de Roubaix de 
développer une citoyenneté active et une gestion participative. (Ville de Roubaix, PIC) À travers la 
création de l’association La Grappe et grâce au projet qu’elle entreprend, il semblerait pertinent qu’une 
demande soit réalisée afin de pouvoir profiter de cette aide financière. 

 

Le financement 

Figure 26 : Logo de l'association PIC 
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Afin d’élaborer ce micro-pôle d'attractivité 
économique, nous nous sommes largement 
inspirés de l'exemple Lillois. Le bar «L'hirondelle, 
situé aux abords du parc Jean-Baptiste Lebas, a 
occupé durant 3 années, sous la forme d’un bail 
précaire, un local appartenant au promoteur 
immobilier BECITY. Voué à la réhabilitation d’ici  
2021/ 2022, ce bâtiment n’était jusqu’alors pas 

apte à recevoir du public. Ainsi, une clause a été 
intégrée au bail afin que le locataire des lieux, à 
savoir l’hirondelle, prenne à sa charge la remise 
aux normes du bâtiment. Le projet de 
réhabilitation qu’entretient le promoteur à ce 
jour, donnera vie à une nouvelle brasserie que 
l’Hirondelle compte bien réinvestir une fois la 
construction achevée.   

LE MICRO-PÔLE 
D’ATTRACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

 

Référence 

Figure 27 : Croquis du projet réalisé par le groupe, Skechbook 
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Cette partie de la programmation concerne l’arrière de la parcelle 000 KR 92, située au 44 rue du 
Maréchal Foch à Roubaix. Cette parcelle est essentiellement investie par du bâti. En front de rue du 
Maréchal Foch se trouve la maison de maître qui a été abordée au début de la phase programmatique. 
En outre c’est le bâti en front de rue du Curoir qui nous intéresse ici, mais également le second bâtiment 
attenant au premier. On estime le bâti en front de rue du Curoir, construit en R+1, à 210 m² de SDP et 
le second bâtiment attenant à celui-ci, construit en RDC, à 246 m² de SDP. 

 
 
 

 
Dans le cadre de la programmation concernant le bâti arrière de la parcelle 00 92 KR, l’objectif est 

d'accueillir une entreprise en lien avec le territoire, que cette entreprise ait pour vocation l’art, 
l’écologie ou la solidarité par exemple.  
 

Par conséquent, concernant les deux bâtiments en question, il s’agirait de céder son utilisation à 
une activité commerciale par le biais d’un bail précaire, aussi appelé bail dérogatoire. Ce type de contrat 
porte sur l’utilisation de locaux pour l’exploitation d’un fonds de commerce ou artisanal pour une durée 
de 3 ans maximum.  
 

Dans le cas présent, la proposition qui est formulée à l’égard de ce bâti est donc l'élaboration d’un 
bail précaire incluant une clause de remise aux normes à la charge du locataire. Cette clause permet de 
se prémunir des éventuels coûts trop élevés puisqu’à ce jour, nous ignorons l’état du bâtiment.  
 

Ce type de montage juridique constitue des avantages pour les deux parties : pour le propriétaire, 
(à savoir le département du Nord) ceci permettra d’une part de lutter contre la vacance, de se prémunir 
des coûts de remise aux normes ainsi que d’étudier la pertinence d’une telle implantation avant de 
s’engager plus longuement sur un autre type de contrat plus durable. Pour le preneur (à savoir un fonds 
de commerce) il se verra donc la possibilité, avant de s’engager de manière plus pérenne, l'opportunité 
d’analyser la pertinence de la zone de chalandise. De plus, dans le cadre de ce bail précaire, la 
contrepartie financière, soit le loyer, sera plus basse que la normale. En effet, seul le paiement des 
charges fera office de loyer.  

 
Aujourd’hui, comme de très nombreuses villes françaises, Roubaix fait face à la dévitalisation 

commerciale de son centre-ville. Le site de l’ancien Greta se trouvant dans une position stratégique (en 
plein cœur de ville, transports à proximité, …) il semblait logique d’y implanter une fonction 
commerciale. Mais afin que le projet puisse s’inscrire dans une dynamique durable, il était nécessaire 

Le terrain 

Le cadre juridique 

AGIR EN VERTU DE L’ÉCOLOGIE EN LUTTANT 
CONTRE LA VACANCE COMMERCIALE 
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d’adapter le commerce aux nouveaux modes de consommation. C’est pourquoi, nous avons voulu 
miser sur l’économie circulaire. Cette dernière consiste à produire des biens ou des services (participant 
à l’économie de la ville), le tout de manière durable et donc ayant un impact positif sur l’environnement 
(ADEME). Nous avons alors décidé de choisir une entreprise qui défendait les mêmes idées que le 
projet. En effet, avec la rénovation de ce bâtiment, ce projet permet également de limiter le gaspillage 
et la consommation d’espace urbain. C’est pourquoi nous avons choisi une entreprise aux valeurs fortes 
: production locale et française, revalorisation de matériaux usagés, partenariats avec des ateliers 
d’insertion, ... 

 
Basée à Lille, Etnisi est une entreprise qui revalorise et recycle les matériaux usagés pour créer des 

objets designs. Elle s’inscrit donc au cœur d’une démarche d’urbanisme circulaire qui s'articule autour 
d’une réduction des déchets et d’une volonté de créer de l’esthétisme. Dans cet objectif, ils ont créé 
un nouveau matériau : le Wasterial®, composé à (au moins) 75% de matières recyclées. Cette 
matière se compose principalement de matériaux issus de la déconstruction de bâtiments ainsi 
que de sédiments issus des fleuves. L’entreprise se partage en 2 actions majeures : un travail en 
laboratoire pour créer ce matériau et un métier de production pour créer des objets. Afin d’investir 
ce bâtiment, il pourrait être envisagé qu’ Etnisi installe des ateliers ainsi qu’une boutique dans ce 
bâtiment (Fig : 28 et 29). 
 

 
 

 
 

Toutefois, Etnisi représente un exemple d’entreprise pertinent selon nous mais il est tout à fait 
possible et envisageable qu’une autre entreprise investisse le bâtiment. Il pourrait être envisagé qu’une 
jeune start-up cherchant à se lancer puisse bénéficier du local, de plus le bail précaire semble être une 
option pertinente pour ce type d’entreprise en lancement. Le seul prérequis dans le choix de l’occupant 
réside dans la cohérence de l’activité de cette dernière, elle devra être pertinente au regard du lieu et 
des valeurs que portera l’association La Grappe. 

 
 
 

Accueillir une entreprise sous la forme d’un bail précaire n’engage pas de frais pour le propriétaire 
dans le montage juridique que nous proposons. En effet, la clause de remise aux normes du bâtiment, 
indique que cette dernière est à la charge de l’occupant. Ainsi, le financement de cette partie 
programmatique émanera des fonds propres de l’entreprise locataire. 

 

Le financement 

Figure 28 : Photographie des ateliers, la 
Voix du Nord, Roubaix, 2018 

Figure 29 : Photographie de la boutique 
Etnisi, la Voix du Nord, Roubaix, 2018 
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Le schéma ci-dessus exprime les réponses 
apportées par la programmation pour créer le 
projet Axé-mixité. Ce schéma a été réalisé à 
partir du schéma de conclusion du diagnostic 
territorial, ce dernier reprenant les enjeux de 
notre site et la manière dont notre projet y 
répond. Ainsi, afin de renforcer l’attractivité 
territoriale du centre-ville tout en y créant une 
cohésion sociale trois objectifs étaient à 

remplir : renforcer la mixité des usages, obtenir 
des espaces vivables et accueillants, appeler et 
éduquer la population. Les éléments de 
programmation que vous pouvez lire et 
découvrir au sein de ce dossier, ont été pensés 
en ce sens. Toutefois, la réalisation de la 
programmation a été confrontée à certaines 
limites qui vont être détaillées à présent.   

 
 
 

AXÉ-MIXITÉ : UNE RÉPONSE 
AUX ENJEUX DU TERRITOIRE 

Figure 30 : Les réponses apportées par la programmation, réalisé par le groupe 
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Bien que fictif, tout l’enjeu de cette 
programmation fut de répondre, de manière 
réelle, cohérente et concertée aux enjeux du 
territoire du centre-ville de la ville de Roubaix. 
En outre, plusieurs difficultés se sont imposées 
au groupe durant l’élaboration de cette 
dernière.  
 

Tout d’abord, le manque d’informations 
concernant les parcelles s’est fait sentir durant 
la réalisation de ce projet. En effet, malgré un 
travail de recherche et notre visite aux archives 
de Roubaix, les caractéristiques de ces parcelles 
sont restées floues. Nos investigations ont donc 
eu plusieurs freins. Par exemple, nous n’avions 
pas connaissance de l’état intérieur du bâti, ni 
de ses surfaces exactes, ce qui a posé problème 
lorsqu’il a fallu calculer les éventuels coûts, 
notamment concernant les remises aux normes. 
Ainsi, c’est sur la base d’estimations que s’est 
formulée une partie de notre programmation.  
 

La seconde difficulté à laquelle nous avons 
fait face réside dans la pratique de notre 
enquête qualitative. Les résultats de cette étude 
peuvent comporter un biais d’échantillonnage. 

La raison est simple, nous ne sommes pas 
parvenus à accéder à un échantillon assez large. 
En effet, nous avons réussis à interroger 
quelques personnes sur la Grand Place de 
Roubaix, mais beaucoup de gens n’avaient pas 
le temps ou ne voulaient pas répondre. De ce 
fait, nous ne pouvons affirmer que les réponses 
de notre micro-trottoir soient totalement 
représentatives de la population globale du 
centre-ville de Roubaix.  
 

Pour conclure, la troisième difficulté que 
nous avons rencontrée repose sur les 
compétences propres au groupe. Tout au long 
de ce travail nous avons constaté que la 
maîtrise des logiciels de modélisation 3D est 
limitée chez chacun d’entre nous.  

 
C’est pour cela que nous avons pris le parti 

de proposer des documents et productions 
alternatifs au sein de notre programmation. Ce 
choix s’est effectué par la volonté de vouloir 
présenter obligatoirement des éléments 
graphiques les plus réalistes possibles, mais 
sans compétences dans les logiciels dédiés. 
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Annexe 1. Méthodologie de l’état de l’art 
 
Il est nécessaire de présenter la nature des articles utilisés et d’exposer la méthodologie suivie pour constituer la 
revue de la littérature, autrement dit l’état de l’art. Le travail s’est principalement axé sur la lecture d’articles 
scientifiques sélectionnés à partir d’une base de données électroniques. Les bases de données utilisées sont : 
Persée, Cairn, Science direct. Le fait de définir une notion à travers une littérature scientifique permet à cette 
étude de se baser sur des travaux fiables et sérieux. Cela permet également de parcourir divers auteurs, à des 
années différentes, et ainsi de confronter les points de vue sur la notion d’urbanisme d’austérité. Cette revue de 
littérature s’appuie sur la lecture de seizes  articles scientifiques sur trente-trois préalablement recensés. Un autre 
aspect intéressant au sujet des articles parcourus est que certains étudient une ville précise telle que Détroit ( 
Béal Vincent, Fol Sylvie, Rousseau Max, 2019), ces études de cas ont permis d’avoir des informations ciblées sur 
l’urbanisme d’austérité. De plus, elles permettent également d’établir une comparaison entre les villes à 
différentes échelles et d’alimenter le Benchmarking.  Pour enrichir ces recherches, il s’avérait pertinent de 
compléter la lecture de ces articles scientifiques par des études françaises sur le sujet trouvées sur internet, via 
le moteur de recherche Google en utilisant les mots clés “urbanisme d’austérité”. La mise en place de la méthode 
de travail s’est faite de manière organisée. Tout d’abord, afin de produire un travail efficace, une répartition de la 
lecture des articles entre nous a été effectuée. Au total, chacune a étudié deux à trois articles scientifiques. A 
l’issue de notre lecture, une fiche de synthèse a été réalisée pour chaque article selon une structure 
préalablement définie. Cette fiche contient : référence de l’article, mots clés, résumé, éléments en lien avec le 
sujet étudié. Ce travail a été effectué pour deux raisons : extraire et synthétiser les informations pertinentes à 
intégrer dans le dossier, et permettre aux autres membres du groupe de se familiariser avec les articles non lus. 
Les fiches ont été ensuite classées sur la plateforme Google Drive, afin de repérer les références utiles à notre 
travail de définition de l’urbanisme d’austérité et celles moins pertinentes. Les articles scientifiques ayant la 
particularité de citer de nombreuses recherches, cela nous a permis par effet boule de neige d'avoir accès à 
d’autres travaux à utiliser dans notre étude. 
 
Après le travail de lecture et de rédaction de synthèse, vient l’étape d’analyse des articles. 
Pour cela, le travail consiste à regrouper les articles d’un même sujet, écarter ceux inexploitables, et repérer ceux 
qui constituent une base pour la définition. Cette partie du travail est détaillée en deuxième sous-partie à l’aide 
de tableaux récapitulatifs. De plus, un certain nombre d’articles fait l’objet d’une étude de cas sur une ville précise, 
ce qui permet d’alimenter les retours d’expérience  
La dernière étape de la constitution de la revue de la littérature est la rédaction d’une fiche démarche résumant 
l’ensemble de nos recherches. La méthodologie utilisée par les auteurs des articles scientifiques pour la 
présentation de leurs recherches s’est avérée particulièrement intéressante et inspirante pour établir la grille de 
lecture de cette fiche. En effet, nous nous sommes appuyées sur la méthodologie de l’article de Konstantinos 
Tzoulas (TZOULAS. K, 2007) pour structurer notre fiche démarche. Cet article traite des écosystèmes et de la santé 
humaine en milieu urbain. Pour présenter ses recherches, l’auteur s’appuie sur la constitution d’une revue de la 
littérature en suivant une 
 
démarche précise : Introduction, objectifs, méthode, définitions, résultats, discussions, conclusion. En se basant 
sur les rubriques utilisées par l’article de Tzoulas, la méthodologie a été adaptée au sujet de notre dossier. Cette 
fiche démarche permet d’organiser notre propos et d’exposer les informations de façon structurée. 
C’est de cette méthodologie que découle l’analyse des articles par thématiques sous forme de tableaux 
récapitulatifs regroupant les idées à inclure dans le dossier. 
 
1.2. Analyses des articles 
 
Cette rubrique présente le travail d’organisation des articles effectué pour permettre de les 

48 



 
 

 

| Ateliers – BCC6 | Groupe 4 | 

analyser conjointement. Pour ce faire, des tableaux permettent de regrouper les articles selon leur thème et de 
dégager les informations communes. Trois thèmes ont été retenus en fonction des sujets qui reviennent 
fréquemment dans les articles : 
- La contextualisation de l’urbanisme d’austérité 
- Les acteurs de ce dernier 
- Les solutions trouvées pour l’appliquer 
 
Ces trois thèmes ont été décomposés afin de concevoir notre définition de l’urbanisme d’austérité. 
 
Annexe 2. Tableau de synthèse de la contextualisation de l’état de l’art 
 

Auteur Date Titre + région 
étudiée  

Mots clés  Idée principale concernant le 
thème 

Béal Vincent, 
Fol Sylvie, 
Rousseau Max 

2016 « De quoi le « 
smart shrinkage » 
est-il le nom ? Les 
ambiguïtés des 
politiques de 
décroissance 
planifiée dans les 
villes 
américaines  

Décroissance 
planifiée, politiques 
urbaines, 
rétrécissement, villes 
américaines, villes 
en déclin 

Certaines villes américaines 
ont récemment mis en place 
de nouvelles stratégies 
urbaines qualifiées de « 
smart shrinkage ». Ces 
stratégies se caractérisent 
par un souci de 
redimensionner la ville. 
Ces stratégies ont également 
fait l’objet de nombreuses 
critiques qui pointent leurs 
limites et leurs ambiguïtés. 

Manuel Wolff, 
Sylvie Fol, 
Hélène Roth et 
Emmanuèle 
Cunningham-
Sabot 

2013 « Shrinking 
Cities, villes en 
décroissance : 
une mesure du 
phénomène en 
France », 

 Déclin urbain, villes 
en décroissance, ville 
en décroissance, 
Shrinking cities, 
niveau national  

Shrinking Cities, est de plus 
en plus étudiée en Europe 
comme aux États-Unis, elle 
ne fait jusque-là l’objet que 
d’un intérêt très limité en 
France. Cette situation 
pourrait s’expliquer par le fait 
que ce processus n’a pas 
atteint, en France, le seuil 
critique qui en ferait un enjeu 
académique ou politique. 

Béal Vincent, 
Cary Paul, Fol 
Sylvie 

2019 « Introduction. 
Les villes en 
décroissance à la 
croisée des 
chemins » 

shrinking city , 
Décroissance urbaine, 
politique de 
redéveloppement, 
stratégie locale, 
périphérisation, 
Rustbelt, 
décroissance 
planifiée, 

Les petites villes et les 
banlieues de grandes villes 
sont majoritairement 
touchés. Aujourd’hui on sait 
que le terme de shrinking 
cities ou ville en 
décroissance n’est pas 
suffisamment défini pour être 
clair de plus, il existe un 
problème de méthode de 
mesure à l’internationales, le 
critère démographique est 
facilement disponible mais 
perdre de la population ne 
veut pas dire être considéré 
comme Shrinking cities  
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Annexe 3. Tableau de synthèse des acteurs recensé dans l’état de l’art 

Auteur Date Titre + région étudiée  Mots clés  Acteurs 

Nicolas 
Monnot, 
Monica Berri 

2018 “L’urbanisme 
alternatif. Des 
laboratoires 
d’expérimentation 
aux modèles 
standards.”  

Urbanisme 
transitoire, 
échanges, 
habitants, 
réappropriation 
de l’espace 
public 

Mouvement volontaire de 
jeunes architectes et 
d’urbanistes revendiquant la 
volonté de fabriquer la ville 
autrement, avec les citoyens. 
 
Les villes ont adopté des 
stratégies de différenciation au 
fil du temps pour éviter la mise 
en concurrence de leurs 
territoires. 
 
Urbanisme pensé avec les 
habitants. 

Fabien Desage 2017 “Les exclus de 
l’inclusion. Construire 
du logement social en 
temps d’austérité et 
de mixité (France-
Québec)” 

Logement social, 
promoteurs, 
acceptation 

En France, le gouvernement 
par le biais de la loi SRU (2000) 
va imposer un taux de 20% 
(25% depuis la loi ALUR) de 
logements sociaux pour une 
commune d’au moins 3500 
habitants sous peine de 
sanction. 
 
Le Québec va inciter la 
création de logements sociaux 
et abordables par le biais d’une 
stratégie incitative appliquée 
non pas aux communes, mais 
aux opérations 
immobilières de plus de 200 
logements. 
 
Les promoteurs s’assurent de 
sélectionner les locataires afin 
de ne pas faire 
baisser la valeur de leurs 
biens.  

Vincent Béal, 
Sylvie Fol, Max 
Rousseau 

2016 “De quoi le “smart 
shrinkage” est-il le 
nom ? Les 
ambiguïtés des 
politiques de 
décroissance 
planifiée dans les 
villes américaines” 

Shrinking-cities, 
agriculture 
urbaine, Land 
Banks 

Certaines villes américaines 
ont récemment mis en place de 
nouvelles stratégies urbaines 
qualifiées de « smart shrinkage 
».  

Manuel Wolff, 
Sylvie Fol, 
Hélène Roth, 
Emmanuèle 

2013 “Shrinking Cities, 
villes en 
décroissance : une 
mesure du 

Shrinking Cities, 
manque d’intérêt 

En Europe, les études 
s’intéressent à la 
croissance/décroissance 
urbaines mais plutôt pour 
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Cunningham-
Sabot  

phénomène en 
France” 

définir des modèles / schémas 
de transformation des villes. 

Annexe 4. Tableau de synthèse des solutions apportées déterminée dans l’état de l’art 
 

Auteurs  Date Titre + Région étudiée  Mots-clés  Idée principale 
concernant le thème  

Berri 
Monica, 
Monnot 
Nicolas  

2018 “L’urbanisme alternatif. Des 
laboratoires 
d’expérimentation aux 
modèles standards.” 
 
Plusieurs exemples de 
régions, comme le projet 
des Grands Voisins à 
Paris.  

Urbanisme transitoire, 
standardisation, 
démarche bottom-up, 
prospérité de 
l’urbanisme 
temporaire,  

- Redynamiser un 
territoire par le biais 
d’un urbanisme 
transitoire  
- Instaurer un usage 
temporaire à un 
espace pour mieux 
faire accepter la future 
occupation déterminée 
par le futur projet.  

Briche 
Henri 

2016 “« Urbanisme d’austérité » 
et marginalisation des 
acteurs publics d’une ville 
en déclin : le cas de la 
rénovation urbaine à 
Detroit”  

austérité, Detroit, 
shrinking city, 
rénovation urbaine, 
marché immobilier 

- Accepter la 
décroissance = 
Rétrécir les villes en 
déclin 
- Démolition planifiée = 
“politique de 
nettoyage” 
- Donner de nouveaux 
usages aux territoires 
et influencer une 
pression foncière pour 
attirer de nouvelles 
populations.  
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Annexe 5. Fiche type d’exemple de benchmarking, réalisée par le groupe 
 

 
 Annexe 6. Tableau récapitulatif des 10 exemples de benchmarking, réalisée par le groupe 
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Annexe 7. Catalogue de 10 fiches individuelles d’exemples de benchmarking, réalisées par le groupe 
 

-  
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Annexe 8. Zoom sur la typologie des acteurs réalisée par le groupe dans les fiches individuelles de 
benchmarking 
 

 
 

 
Annexe 9. Annuaire « Les grandes familles de Roubaix », 1912, photo : Ferdinand Cortyl 
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Annexe 10. Calque du bâtiment n°44 rue Maréchal Foch, archives municipales de Roubaix 
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Annexe 11. Estimation du m2 dans le quartier sur lequel se trouve le site, Mapbox 
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Annexe 12. Agrandissements des cartes présentes sur la fiche terrain 
 
Plan transports 
 

 
 
Localisation du site 
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